
 

 

 

 

CHARTE ETHIQUE ET DEONTOLOGIQUE 
& 

Règlement Intérieur National de la Profession d'avocat  
 

 

Préambule  

Au sein du Cabinet ONELAW, la confiance est un enjeu important . Cultiver la confiance 
en interne, c’est être à la hauteur de la confiance des salariés et collaborateurs du 
Cabinet, de nos clients et de notre fonctionnement. Cette confiance repose sur la bonne 
observance des règles et engagements éthiques et déontologiq ues. Ceux-ci engagent 
chacun de nous.  

La présente charte a donc pour objet de définir l’éthique et les principes déontologiques 
appliqués à l'ensemble de nos métiers.   

Cette charte marque l’engagement du Cabinet ONELAW en matière d’éthique et de 
déontologie.  

Associée au Règlement Intérieur National de la Profession d'avocat  en Annexe, elle 
constitue le document de référence, qui guide l’action de chacun, inspire les choix et 
fait vivre les valeurs de confiance du Cabinet dans le quotidien professionnel de chaque 
salarié. Chacun s’engage à connaître et à suivre les principes éthiques et déontologiques 
décrits dans la présente charte.  

1. Définitions  

LES PRINCIPES ÉNONCÉS DANS CETTE CHARTE S’APPLIQUENT À :  

✓ L’ensemble  des salariés du Cabinet ONELAW  

✓ Toute personne exerçant une activité professionnelle au sein du Cabinet 
ONELAW. Des prescriptions complémentaires pourront être transmises aux 
acteurs concernés en raison de conditions d’exécutions particulières.  

 

2. Avoir une attitude intègre  

AVOIR UNE ATTITUDE INTÈGRE, C’EST AGIR DE FAÇON HONNÊTE ET TRANSPARENTE EN 
TOUTES CIRCONSTANCES.  

Chacun s’engage à :  

✓ Refuser tout cadeau ou invitation ne s’inscrivant  pas dans un contexte 
professionnel clair et transparent et/ou pouvant peser sur un choix, un jugement 
ou pouvant nuire à l’ image du Cabinet ; 
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✓ S’interdire  d’utiliser les moyens d’actions et ressources du Cabinet à des fins 
illicites, ou de manière contraire à l’intérêt des clients ou de l’entreprise. Une 
utilisation raisonnable et minimale des ressources informatiques à des fins 
personnelles est tolérée dans le respect de la Charte informatique ; 

✓ S’interdire  de permettre à autrui de s’enrichir illégalement au détriment de 
l’entreprise, d’un client ou d’un salarié ;  

✓ Identifier les situations de conflits d’intérêts, s’en prémunir et le signaler le cas 
échéant ;  

✓ S’interdire  d’utiliser des informations privilégiées dans le cadre de transactions 
personnelles.  

 

3. Respecter l’entreprise, ses collaborateurs et son environnement  

RESPECTER L’ENTREPRISE ET SES SALARIÉS, C’EST GARANTIR LE PRINCIPE DE NON -
DISCRIMINATION ET D’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT AUPRÈS DES SALARIÉS, DES CLIENTS ET 
DES FOURNISSEURS ET FAVORISER LE DIALOGU E ET LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL.  

Chacun s’engage à :  

✓ Lutter contre toutes les formes de discriminations, de harcèlement (moral, 
sexuel) et contre toutes les formes d’agissements sexistes ;  

✓ Chercher à valoriser et favoriser les compétences de chacun ;  

✓ Veiller au respect des personnes et assurer à tous les collaborateurs un 
traitement équitable ;  

✓ Veiller à la santé et à la sécurité de tous ;  

✓ Être attentif à l’ image de l’entreprise que l’on diffuse à l’extérieur ;  

✓ Être acteur de la protection de l’enviro nnement et favoriser la réduction de 
l’impact environnemental des activités.  

 

4. Servir au mieux l’intérêt des clients  

SERVIR AU MIEUX L’INTÉRÊT DES CLIENTS, C’EST ÊTRE À L’ÉCOUTE DE LEURS BESOINS ET 
FORCE DE PROPOSITION POUR CONCEVOIR, PROPOSER ET GÉRER DES SOLUTIONS 
ADAPTÉES À LEUR SITUATION.  

Ainsi, chacun s’engage à :  

✓ Réaliser des prestations et services adaptés aux demandes des clients et à leurs 
intérêts ;  

✓ Garantir la bonne information des clients et la loyauté des explications qui leurs 
sont données ;  

✓ Apporter une attention particulière à la compréhension et à l’analyse des besoins 
des clients ;  

✓ Agir au mieux des intérêts des clients en respectant les règles applicables en 
matière de devoir et de conseil ;  
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✓ Garantir un traitement équitable des clients ;  

✓ Respecter ses engagements vis-à-vis des clients ; 

✓ Respecter le secret professionnel de  manière stricte concernant les clients, leurs 
entités, leurs dossiers et leurs salariés  ;  

 

5. Respecter les partenaires et fournisseurs  

RESPECTER LES PARTENAIRES ET FOURNISSEURS, C’EST ENTRETENIR AVEC EUX DES 
RELATIONS DE QUALITÉ FONDÉES SUR LA TRANSPARENCE  ET L’ÉQUITÉ.  

Ainsi, chacun s’engage à :  

✓ Traiter les partenaires et fournisseurs avec impartialité et équité ;  

✓ S’interdire  de bénéficier et/ou de profiter d’avantages personnels dans le cadre 
d’une relation avec un partenaire ou un fournisseur ;  

✓ Apporter une attention particulière aux partenaires qui pourraient être 
considérés comme « fragiles » ;  

✓ Respecter ses engagements ;  

✓ Être sincère et honnête dans la diffusion d’informations ;  

✓ Signaler tout comportement d’un partenaire ou d’un fournisseur en op position 
avec nos valeurs et la présente charte éthique et déontologique.  

 

6. Veiller à la confidentialité des informations  

VEILLER À LA CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS, C’EST COMMUNIQUER DE FAÇON 
RESPONSABLE SUR LES DONNÉES DU CABINET ET TRAITER AVEC LA PLUS GRANDE 
ATTENTION LES INFORMATIONS QUI NOUS SONT CONFIÉES.  

Ainsi, chacun s’engage à :  

✓ Respecter les règles relatives à la protection des données à caractère personnel 
et au respect de la vie privée ;  

✓ Veiller au respect du secret professionnel, en particulier le secret médical ;  

✓ Protéger les informations non publiques du Cabinet et autres informations 
confidentielles sensibles ;  

✓ Préserver la confidentialité des informations recueillies dans le cadre des 
échanges avec les clients, les partenaires commerciaux et fournisseurs ainsi que 
le contenu des contrats signés ;  

✓ S’interdire  de divulguer des informations qui pourraient être utilisées pour nuire 
à la réputation d’une personne ou de l’entreprise.  

 

 

 

7. Respecter les règles d’une concurrence dynamique et loyale  
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RESPECTER LES RÈGLES D’UNE CONCURRENCE DYNAMIQUE ET LOYALE, C’EST ÊTRE 
FAVORABLE À UNE COMPÉTITION LIBRE EXERCÉE PAR TOUS LES ACTEURS DU MARCHÉ ET 
GARANTIR UN TRAITEMENT ÉQUITABLE LORS DE LA SÉLECTION DES FOURNISSEURS.  

Ainsi, chacun s’engage à :  

✓ Garantir la transparence et la traçabilité des procédures d’appel d’offres et 
d’achats en cas de recours à des partenaires ou fournisseurs ;  

✓ Analyser les propositions commerciales avec impartialité et équité, faire des 
choix et prendre des décisions fondées sur d es critères objectifs ;  

✓ S’interdire  de diffuser des informations pouvant avantager un tiers ;  

✓ S’assurer  d’une utilisation honnête des informations de nos concurrents et ne 
pas tenir de propos dénigrants ;  

✓ Agir en toute loyauté et indépendance vis -à-vis des partenaires extérieurs 
(traitement équitable, exactitude des informations communiquées… ).  

 

8. Se conformer aux lois, règlements et chartes internes  

SE CONFORMER AUX LOIS, RÈGLEMENTS ET CHARTES INTERNES, C’EST CONNAÎTRE ET 
RESPECTER L’ENSEMBLE DES RÈGLES  APPLICABLES À SON ACTIVITÉ.  

Ainsi, chacun s’engage à :  

✓ Suivre les formations obligatoires ainsi que celles spécifiquement nécessaires à 
l’exercice de son métier ;  

✓ S’informer  des lois et règlements qui régissent son activité ;  

✓ Respecter les politiques, instructions et procédures internes, et lois applicables 
à son domaine d’activité ;  

✓ Respecter les règles de déontologie professionnelle  ;  

✓ Être vigilant quant aux risques de fraude, blanchiment d’argent et financement 
du terrorisme et de corruption ;  

✓ Alerter son supérieur hiérarchique ou la Direction de la conformité en cas de 
non-respect des règles observées dans son environnement.  

 

9. Application  

CHACUN VEILLE À EXERCER SON ACTIVITÉ CONFORMÉMENT AUX PRINCIPES QUI Y SONT 
DÉFINIS.  

Cette charte ne se substitue pas aux textes applicables, notamment aux lois et 
règlements, statuts, règlements intérieurs, procédures et instructions, qui prévoient 
leurs propres modalités d’application. Elle est complétée par un Code de conduite 
anticorruption, annexé au Règlement intérieur, qui précise les principales règles 
professionnelles que chacun doit appliquer dans l’exercice de ses fonctions, par une 
Charte Informatique qui précise les règles générales et permanentes d’utilisation des 
moyens informatiques et de communication électronique, une Charte Environnementale  
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et par un Règlement intérieur, qui précise les règles générales et permanentes en 
matière d’hygiène, de sécurité et de discipline. La violation de l’une ou de plusieurs des 
règles ainsi décrites est susceptible de constituer une faute pouvant entraîner 
l’engagement d’une procédure disciplinaire. Cette procédure peut aller jusqu’au 
licenciement dans le cadre des dispositions du Règlement intérieur.  

 

10. Entrée en vigueur  

La présente charte éthique et déontologique entre en vigueur le 1e r janvier 2021 

 

Fait à     LYON 
 
 
Le        01/01/2020 
 
 
Par   Maître Gabriel RIGAL 
 
 
Titre  Avocat associé gérant  
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ANNEXE :  

 

https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/rin_2021-01-18_consolidefinal.pdf 

Article 1er - Les principes essentiels de la profession d’avocat 

L. 31 déc. 1971, art. 1-I alinéa 3, art. 3 alinéa 2, art. 15 alinéa 2 ; D. 12 juill. 2005, art. 1, 2 et 3 ; D. 27 nov. 1991 art. 183 

1.1 PROFESSION LIBÉRALE ET INDÉPENDANTE 

La profession d’avocat est une profession libérale et indépendante quel que soit son mode d’exercice. 

1.2 L’AVOCAT FAIT PARTIE D’UN BARREAU ADMINISTRÉ PAR UN CONSEIL DE L’ORDRE 

1.3 RESPECT ET INTERPRÉTATION DES RÈGLES 

Art. 1.3 modifié par DCN n° 2019-001, AG du CNB du 18-05-2019 - Publiée au JO par décision du 13-06-2019 - JO 29 juin 2019 

Les principes essentiels de la profession guident le comportement de l’avocat en toutes circonstances. 

L’avocat exerce ses fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité, dans le respect des termes de son serment. 

Il respecte en outre, dans cet exercice, les principes d’honneur, de loyauté, d'égalité* et de non-discrimination*, de désintéressement, de confraternité, de délicatesse, 

de modération et de courtoisie. 

Il fait preuve, à l’égard de ses clients, de compétence, de dévouement, de diligence et de prudence. 

(*) Principes ajoutés par DCN n° 2019-001, AG du CNB du 18-05-2019 - Publiée au JO par décision du 13-06-2019 - JO 29 juin 2019 

1.4 DISCIPLINE 

La méconnaissance d’un seul de ces principes, règles et devoirs, constitue en application de l’article 183 du décret du 27 novembre 1991 une faute pouvant entraîner 

une sanction disciplinaire. 

1.5 DEVOIR DE PRUDENCE 

Art. 1.5 créé par DCN n°2011-002, AG du Conseil national du 18-06-2011 – Publiée au JO par décision du 30-06-2011 - JO 21 juillet 2011 

En toutes circonstances, la prudence impose à l’avocat de ne pas conseiller à son client une solution s’il n’est pas en mesure d’apprécier la situation décrite, de 

déterminer à qui ce conseil ou cette action est destiné, d’identifier précisément son client. 

A cette fin, l’avocat est tenu de mettre en place, au sein de son cabinet, une procédure lui permettant d’apprécier, pendant toute la durée de sa relation avec le client, 

la nature et l’étendue de l’opération juridique pour laquelle son concours est sollicité. 

Lorsqu’il a des raisons de suspecter qu’une opération juridique aurait pour objet ou pour résultat la commission d’une infraction, l’avocat doit immédiatement 

s’efforcer d’en dissuader son client. A défaut d’y parvenir, il doit se retirer du dossier. 

Article 1 bis - Les visites de courtoisie 

En application du principe de courtoisie, l’avocat doit, lorsqu’il plaide devant une juridiction extérieure au ressort de son barreau, se présenter au président et au 

magistrat du ministère public tenant l’audience, au bâtonnier et au confrère plaidant pour la partie adverse. 

Article 2 - Le secret professionnel 

L. 31 déc. 1971, art. 66-5 ; D. 12 juill. 2005, art. 4 ; C. pénal, art. 226-13 

2.1 PRINCIPES 

L’avocat est le confident nécessaire du client. 

Le secret professionnel de l’avocat est d’ordre public. Il est général, absolu et illimité dans le temps. 

Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense devant toute juridiction et des cas de déclaration ou de révélation prévues ou autorisées par la loi, l’avocat 

ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant au secret professionnel. 

https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/rin_2021-01-18_consolidefinal.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2C4CF99230B061A6817178DB9C7AB851.tplgfr37s_3?cidTexte=JORFTEXT000038702561&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038702368
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2C4CF99230B061A6817178DB9C7AB851.tplgfr37s_3?cidTexte=JORFTEXT000038702561&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038702368
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024382236&dateTexte=&categorieLien=id
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2.2 ETENDUE DU SECRET PROFESSIONNEL 

Art. 2.2 modifié par DCN n°2007-001, AG du Conseil national du 28-04-2007 

Le secret professionnel couvre en toute matière, dans le domaine du conseil ou celui de la défense, et quels qu’en soient les supports, matériels ou immatériels 

(papier, télécopie, voie électronique …) : 

• les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci ; 

• les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l’avocat et ses confrères, à l’exception pour ces dernières de celles portant la mention officielle ; 

• les notes d’entretien et plus généralement toutes les pièces du dossier, toutes les informations et confidences reçues par l’avocat dans l’exercice de la profession ; 

• le nom des clients et l’agenda de l’avocat ; 

• les règlements pécuniaires et tous maniements de fonds effectués en application de l’article 27 alinéa 2 de la loi du 31 décembre 1971 ; 

• les informations demandées par les commissaires aux comptes ou tous tiers, (informations qui ne peuvent être communiquées par l’avocat qu’à son client). 

Dans les procédures d’appels d’offres publics ou privés et d’attribution de marchés publics, l’avocat peut faire mention des références nominatives d’un ou plusieurs 

de ses clients avec leur accord exprès et préalable. 

Si le nom donné en référence est celui d’un client qui a été suivi par cet avocat en qualité de collaborateur ou d’associé d’un cabinet d’avocat dans lequel il n’exerce 

plus depuis moins de deux ans, celui-ci devra concomitamment aviser son ancien cabinet de la demande d’accord exprès adressée à ce client et indiquer dans la 

réponse à appel d’offres le nom du cabinet au sein duquel l’expérience a été acquise. 

Aucune consultation ou saisie de documents ne peut être pratiquée au cabinet ou au domicile de l’avocat, sauf dans les conditions de l’article 56-1 du Code de 

procédure pénale. 

2.3 STRUCTURE PROFESSIONNELLE, MODE D’EXERCICE ET SECRET PROFESSIONNEL 

Art. 2.3 modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publié au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

L’avocat doit faire respecter le secret par les membres du personnel de son cabinet et par toute personne qui coopère avec lui dans son activité professionnelle. Il 

répond des violations du secret qui seraient ainsi commises. 

Lorsque l’avocat exerce en groupe ou participe à une structure de mise en commun de moyens, le secret s’étend à tous les avocats qui exercent avec lui dans 

l’ensemble des structures au sein desquelles il exerce et à ceux avec lesquels il met en commun des moyens d’exercice de la profession. 

Article 2 bis - Le secret de l’enquête et de l’instruction 

D. 12 juill. 2005 art. 5 ; C. pénal, art. 434-7-2 ; CPP art. 11 

Art. 2 bis modifié par DCN n°2007-001, AG du Conseil national du 28-04-2007 

L’avocat respecte le secret de l’enquête et de l’instruction en matière pénale, en s’abstenant de communiquer, sauf pour l’exercice des droits de la défense, des 

renseignements extraits du dossier, ou de publier des documents, pièces ou lettres intéressant une enquête ou une information en cours. 

Il ne peut transmettre de copies de pièces ou actes du dossier de la procédure à son client ou à des tiers que dans les conditions prévues à l’article 114 du code de 

procédure pénale. 

Article 3 - La confidentialité – correspondances entre avocats 

L. art. 66-5 

3.1 PRINCIPES 

Tous échanges entre avocats, verbaux ou écrits quel qu'en soit le support (papier, télécopie, voie électronique …), sont par nature confidentiels. 

Les correspondances entre avocats, quel qu’en soit le support, ne peuvent en aucun cas être produites en justice, ni faire l’objet d’une levée de confidentialité. 

3.2 EXCEPTIONS 

Peuvent porter la mention officielle et ne sont pas couverts par le secret professionnel, au sens de l’article 66.5 de la loi du 31 décembre 1971 : 

• une correspondance équivalant à un acte de procédure ; 

• une correspondance ne faisant référence à aucun écrit, propos ou éléments antérieurs confidentiels. 

Ces correspondances doivent respecter les principes essentiels de la profession définis par l’article 1 er du présent règlement. 

https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
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3.3 RELATIONS AVEC LES AVOCATS DE L’UNION EUROPÉENNE 

Dans ses relations avec les avocats inscrits à un barreau d’un Etat Membre de l’Union européenne, l’avocat est tenu au respect des dispositions de l’article 5-3 du 

Code de déontologie des avocats européens, ci-après article 21. 

3.4 RELATIONS AVEC LES AVOCATS ÉTRANGERS 

Dans ses relations avec un avocat inscrit à un barreau en dehors de l’Union Européenne, l’avocat doit, avant d’échanger des informations confidentielles, s’assurer 

de l’existence, dans le pays où le confrère étranger exerce, de règles permettant d’assurer la confidentialité de la correspondance et, dans la négative, conclure un 

accord de confidentialité ou demander à son client s’il accepte le risque d’un échange d’informations non confidentielles. 

Article 3 - La confidentialité – correspondances entre avocats 

L. art. 66-5 

3.1 PRINCIPES 

Tous échanges entre avocats, verbaux ou écrits quel qu'en soit le support (papier, télécopie, voie électronique …), sont par nature confidentiels. 

Les correspondances entre avocats, quel qu’en soit le support, ne peuvent en aucun cas être produites en justice, ni faire l’objet d’une levée de confidentialité. 

3.2 EXCEPTIONS 

Peuvent porter la mention officielle et ne sont pas couverts par le secret professionnel, au sens de l’article 66.5 de la loi du 31 décembre 1971 : 

• une correspondance équivalant à un acte de procédure ; 

• une correspondance ne faisant référence à aucun écrit, propos ou éléments antérieurs confidentiels. 

Ces correspondances doivent respecter les principes essentiels de la profession définis par l’article 1 er du présent règlement. 

3.3 RELATIONS AVEC LES AVOCATS DE L’UNION EUROPÉENNE 

Dans ses relations avec les avocats inscrits à un barreau d’un Etat Membre de l’Union européenne, l’avocat est tenu au respect des dispositions de l’article 5-3 du 

Code de déontologie des avocats européens, ci-après article 21. 

3.4 RELATIONS AVEC LES AVOCATS ÉTRANGERS 

Dans ses relations avec un avocat inscrit à un barreau en dehors de l’Union Européenne, l’avocat doit, avant d’échanger des informations confidentielles, s’assurer 

de l’existence, dans le pays où le confrère étranger exerce, de règles permettant d’assurer la confidentialité de la correspondance et, dans la négative, conclure un 

accord de confidentialité ou demander à son client s’il accepte le risque d’un échange d’informations non confidentielles. 

Article 4 - Les conflits d’intérêts 

D. 12 juill. 2005 art. 7 

4.1 PRINCIPES 

Art 4.1 modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publié au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

L’avocat ne peut être ni le conseil ni le représentant ou le défenseur de plus d’un client dans une même affaire s’il y a conflit entre les intérêts de ses clients ou, 

sauf accord des parties, s’il existe un risque sérieux d’un tel conflit. 

Sauf accord écrit des parties, il s’abstient de s’occuper des affaires de tous les clients concernés lorsque surgit un conflit d’intérêt, lorsque le secret professionnel 

risque d’être violé ou lorsque son indépendance risque de ne plus être entière. 

Il ne peut accepter l’affaire d’un nouveau client si le secret des informations données par un ancien client risque d’être violé ou lorsque la connaissance par l’avocat 

des affaires de l’ancien client favoriserait le nouveau client. 

Lorsque des avocats sont membres d’une ou de plusieurs structures d'exercice ou de moyens, les dispositions des alinéas qui précèdent sont applicables à cette(ces) 

structure(s) dans son(leur) ensemble et à tous ses(leurs) membres. 

Les mêmes règles s’appliquent entre l’avocat collaborateur, pour ses dossiers personnels, et l’avocat ou la structure d’exercice avec lequel ou laquelle il collabore. 

4.2 DÉFINITION 

CONFLITS D’INTÉRÊTS 

https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
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Il y a conflit d’intérêts : 

• dans la fonction de conseil, lorsque, au jour de sa saisine, l’avocat qui a l’obligation de donner une information complète, loyale et sans réserve à ses clients ne peut mener 

sa mission sans compromettre, soit par l’analyse de la situation présentée, soit par l’utilisation des moyens juridiques préconisés, soit par la concrétisation du résultat recherché, 

les intérêts d’une ou plusieurs parties ; 

• dans la fonction de représentation et de défense, lorsque, au jour de sa saisine, l’assistance de plusieurs parties conduirait l’avocat à présenter une défense différente, 

notamment dans son développement, son argumentation et sa finalité, de celle qu’il aurait choisie si lui avaient été confiés les intérêts d’une seule partie ; 

• lorsqu’une modification ou une évolution de la situation qui lui a été initialement soumise révèle à l’avocat une des difficultés visées ci-dessus. 

RISQUE DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 

Il existe un risque sérieux de conflits d’intérêts, lorsqu’une modification ou une évolution prévisible de la situation qui lui a été initialement soumise fait craindre 

à l’avocat une des difficultés visées ci-dessus. 

Article 5 - Respect du principe du contradictoire 

D. 12 juill. 2005, art. 16 ; NCPC art. 15 et 16 

5.1 PRINCIPE 

L’avocat se conforme aux exigences du procès équitable. Il se comporte loyalement à l’égard de la partie adverse. Il respecte les droits de la défense et le principe 

du contradictoire. 

La communication mutuelle et complète des moyens de fait, des éléments de preuve et des moyens de droit se fait spontanément, en temps utile et par les moyens 

prévus par les règles de procédure. 

Un avocat correspond avec un confrère par voie électronique à l'adresse figurant sur les documents professionnels de son correspondant. 

5.2 CETTE RÈGLE S’IMPOSE À L’AVOCAT : 

• devant toutes les juridictions, y compris celles où le ministère de l’avocat n’est pas obligatoire et où le principe de l’oralité des débats est de règle ; 

• devant la Commission Bancaire ; 

• l’Autorité des Marchés Financiers ; 

• d’une manière générale, devant tous les organismes ou organes ayant un pouvoir juridictionnel de quelque nature qu’il soit. 

5.3 DISPOSITIONS APPLICABLES AU PROCÈS PÉNAL 

En ce qui concerne l’action publique devant les juridictions pénales, les avocats des parties communiquent leurs moyens de droit ou de fait et leurs éléments de 

preuve au Ministère public et aux avocats des autres parties au plus tard à la fin de l’instruction du dossier à l’audience. 

Si dans une procédure pénale, le prévenu ou l’accusé est demandeur à une exception ou fin de non-recevoir, son avocat doit communiquer ses moyens et éléments 

de preuve sans délai pour permettre la contradiction en temps utile par la partie défenderesse à l’exception ou à la fin de non-recevoir, sauf si cette communication 

compromet le moyen soulevé, auquel cas s’applique la règle générale sus-rappelée que doit respecter l’avocat du prévenu ou de l’accusé. 

5.4 RELATIONS AVEC LA PARTIE ADVERSE 

L’avocat chargé d’introduire une procédure contre une partie dont il connaît le conseil, doit aviser au préalable son confrère, dans la mesure où cet avis ne nuit pas 

aux intérêts de son client. 

En cours de procédure, les rapports de l’avocat avec son confrère défendant l’adversaire doivent s’inspirer des principes de courtoisie, de loyauté et de confraternité 

régissant la profession d’avocat. 

L’avocat qui inscrit un appel à l’encontre d’une décision rendue par une juridiction pénale doit en informer aussitôt ses confrères concernés par la cause. Il en va 

de même pour les requêtes en nullité. 

Il en est de même pour tout appel civil et, plus généralement, de l’exercice de toute voie de recours ou de toute procédure au fond. 

5.5 COMMUNICATION DES PIÈCES 

La communication de pièces se fait en original ou en photocopie. 

Les pièces doivent être numérotées, porter le cachet de l’avocat et être accompagnées d’un bordereau daté et signé par l’avocat. 

La communication se fait dans les conditions suivantes : 

• parmi les pièces, celles qui sont en langues étrangères doivent être accompagnées d’une traduction libre ; en cas de contestation, il sera recouru à un traducteur juré ; 

• les moyens de fait et de droit ci-dessus visés peuvent être communiqués sous forme de notice, de conclusion ou de dossier de plaidoirie ; 

• la jurisprudence et la doctrine sont versées aux débats si elles ne sont pas publiées ; si elles sont publiées, les références complètes sont communiquées aux autres avocats. 
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La communication de pièces peut être faite par voie électronique, par la remise de tout support de stockage de données numériques, ou l’envoi d’un courrier 

électronique, s'il est justifié de sa réception effective par le destinataire. 

 

Article 6 - Le champ d’activité professionnelle de l’avocat 

L. n°71-1130 du 31 déc. 1971, art. 6, 6 bis, 54 à 56 ; D. n°2005-790 du 12 juill. 2005, art. 8 ; NCPC, art. 411 à 417 

Art. 6 entièrement refondu par DCN n°2016-002, AG du 9 décembre 2016, Publié au JO par Décision du 26-01-2016 - JO du 13 avril 2017 | Modifié par DCN n° 

2020-004, AG du CNB du 18-12-2020 - Publiée au JO par Décision du 18-12-2020 – JO n° 0015 du 17 janvier 2021 | Modifié par DCN n° 2020-005, AG du CNB 

du 7-05-2021 - Publiée au JO par Décision du 7 mai 2021 – JO n° 0228 du 30 septembre 2021 

6.1 MISSION GÉNÉRALE 

Modifié par DCN n° 2020-004, AG du CNB du 18-12-2020 - Publiée au JO par Décision du 18-12-2020 – JO n° 0015 du 17 janvier 2021 

Partenaire de justice et acteur essentiel de la pratique universelle du droit, l’avocat a vocation à intervenir dans tous les domaines de la vie civile, économique et 

sociale. Il est le défenseur des droits et des libertés des personnes physiques et morales qu’il assiste ou représente en justice, et à l’égard de toute administration ou 

personne chargée d’une délégation de service public comme à l’occasion de la réunion d’une assemblée délibérative ou d’un organe collégial. 

Il fournit à ses clients toute prestation de conseil et d’assistance ayant pour objet, à titre principal ou accessoire, la mise en œuvre des règles ou principes juridiques, 

la rédaction d’actes, la négociation et le suivi des relations contractuelles. 

Il peut collaborer avec d’autres professionnels à l’occasion de l’exécution de missions nécessitant la réunion de compétences diversifiées et ce, aussi bien dans le 

cadre d’interventions limitées dans le temps et précisément définies, que par une participation à une structure ou organisation à caractère interprofessionnel. 

Lorsque la loi ne l’impose pas, il est recommandé à l’avocat d’examiner avec ses clients la possibilité de résoudre leurs différends par le recours aux modes 

amiables ou alternatifs de règlement des différends préalablement à toute introduction d’une action en justice ou au cours de celle-ci, ou lors de la rédaction d’un 

acte juridique en introduisant une clause à cet effet. 

Dans l’accomplissement de ses missions, l’avocat demeure, en toutes circonstances, soumis aux principes essentiels. Il doit s’assurer de son indépendance, et de 

l’application des règles relatives au secret professionnel et aux conflits d’intérêts. 

6.2 MANDATS 

L’avocat est le mandataire naturel de son client, tant en matière de conseil, de rédaction d’actes, que de contentieux. Il peut exercer ses missions pour le compte de 

personnes physiques ou morales agissant sous forme ou pour le compte de fonds fiduciaires ou de tout instrument de gestion d’un patrimoine d’affectation. 

Lorsqu’il assiste ou représente ses clients en justice, devant un arbitre, un médiateur, une administration ou un délégataire du service public, l’avocat n’a pas à 

justifier d’un mandat écrit, sous réserve des exceptions prévues par la loi ou le règlement. 

Dans les autres cas, l’avocat doit justifier d’un mandat écrit sauf dans les cas où la loi ou le règlement en présume l’existence. Le mandat écrit, ou la lettre de 

mission, doit déterminer la nature, l’étendue, la durée, les conditions et les modes d’exécution de la fin de la mission de l’avocat. 

Il peut recevoir mandat de négocier, d’agir et de signer au nom et pour le compte de son client. Un tel mandat doit être spécifique et ne peut en conséquence avoir 

un caractère général. 

L’avocat s’assure au préalable de la licéité de l’opération pour laquelle il lui est donné mandat. Il respecte strictement l’objet du mandat et veille à obtenir du 

mandant une extension de ses pouvoirs si les circonstances l’exigent. S’il se trouve dans l’impossibilité d’accomplir le mandat qui lui est confié, il doit en aviser 

sans délai le mandant. 

L’avocat ne peut, sans y avoir été autorisé spécialement et par écrit par le mandant, transiger en son nom et pour son compte ou l’engager irrévocablement par une 

proposition ou une offre de contracter. 

L’avocat qui manie les fonds, effets ou valeurs de manière accessoire à une opération juridique ou judiciaire doit les déposer sans délai à la CARPA. 

L’avocat ne peut disposer de fonds, effets ou valeurs ou aliéner les biens du mandant que si le mandat le stipule expressément ou, à défaut, après y avoir été autorisé 

spécialement et par écrit par le mandant. 

Il est interdit à l’avocat d’intervenir comme prête-nom et d’effectuer des opérations de courtage, toute activité à caractère commercial étant incompatible avec 

l’exercice de la profession. 

Les incompatibilités prévues à l’alinéa précédent ne font pas obstacle à la commercialisation, à titre accessoire, de biens ou de services connexes à l'exercice de la 

profession d'avocat si ces biens ou services sont destinés à des clients ou à d'autres membres de la profession. 

6.3 MISSIONS PARTICULIÈRES 

Modifié par DCN n° 2020-005, AG du CNB du 7-05-2021 - Publiée au JO par Décision du 7 mai 2021 – JO n° 0228 du 30 septembre 2021 

L’avocat peut accepter un mandat de recouvrement de créances. Il peut également accepter un mandat de gestion de portefeuille ou d’immeubles à titre accessoire 

et occasionnel, être syndic de copropriété, mandataire en transaction immobilière, mandataire sportif, tiers de confiance, représentant fiscal de son client. Il peut 

organiser toute action de formation ou d’enseignement ou y participer. Il peut, en outre, sans que cette liste ne soit limitative, être mandaté dans le cadre des 

missions définies ci-après. 

6.3.1 MISSIONS DE JUSTICE, D’ARBITRAGE, D’EXPERTISE OU DE MÉDIATION 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2017/1/26/JUSC1701802S/jo/texte
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120603594888/DCN2020-004_RIN-.pdf
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120603594888/DCN2020-004_RIN-.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042994769
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044126063
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120603594888/DCN2020-004_RIN-.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042994769
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044126063
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L’avocat peut recevoir des missions de justice. Il peut également être investi d’une mission de professionnel qualifié, d’arbitre, d’expert, de médiateur, de praticien 

du droit collaboratif, de liquidateur amiable ou d’exécuteur testamentaire. 

Lorsqu’il est chargé d’une mission d’arbitrage, il doit en outre veiller au respect des règles particulières qui régissent la procédure arbitrale ; il doit notamment 

respecter les délais de procédure et le secret des délibérations, observer lui-même et faire observer le principe de la contradiction et de l’égalité à l’égard de toutes 

les parties à l’instance. 

6.3.2 SÉQUESTRE 

L’avocat peut accepter une mission de séquestre conventionnel ou judiciaire. Il doit refuser de recevoir à titre de séquestre  un acte manifestement illicite ou 

frauduleux. Lorsque le séquestre est conventionnel, il sera formalisé par un écrit. 

Lorsque le séquestre porte sur des fonds, effets ou valeurs, ceux-ci doivent être déposés sans délai à la CARPA avec une copie de la convention de séquestre. 

6.3.3 DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 

L’avocat Délégué à la Protection des Données doit mettre un terme à sa mission s’il estime ne pas pouvoir l’exercer, après avoir préalablement informé et effectué 

les démarches nécessaires auprès de la personne responsable des traitements ; en aucun cas il ne peut dénoncer son client. L’avocat Délégué à la Protection des 

Données doit refuser de représenter toute personne ou organisme pour lesquels il exerce ou a exercé la mission de correspondant à la protection des données à 

caractère personnel (CIL) ou de Délégué à la Protection des Données dans le cadre de procédures administratives ou judiciaires mettant en cause le responsable 

des traitements. 

6.3.4 REPRÉSENTATION D’INTÉRÊTS - LOBBYISTE 

L’avocat qui exerce l’activité de représentation d’intérêts auprès d’institutions ou d’administrations publiques, européennes ou internationales, doit, le cas échéant, 

après en avoir informé ses clients, faire mention dans les registres prévus à cet effet, notamment, de leur identité et du montant des honoraires relatifs à sa mission. 

Les honoraires prévus au titre de cette mission font l'objet d'une convention et d'une facturation distinctes de toute autre mission ou prestation effectuée pour le 

compte du même client. 

6.3.5 MANDATAIRE D'ARTISTES ET D'AUTEURS 

L’avocat peut exercer une activité de mandataire d’artistes et d’auteurs. 

Cette activité doit être pratiquée aux termes d’un contrat et constitue pour l’avocat une activité accessoire. 

6.3.6 MANDATAIRE D’INTERMÉDIAIRE D’ASSURANCES 

Modifié par DCN n° 2020-005, AG du CNB du 7-05-2021 - Publiée au JO par Décision du 7 mai 2021 – JO n° 0228 du 30 septembre 2021 

L’avocat peut exercer à titre accessoire une activité de mandataire d’un intermédiaire d’assurances. 

Sa rémunération doit être conforme aux dispositions de l’article 11.3 du présent règlement. 

Il est alors soumis au respect de la réglementation applicable et notamment aux obligations d’immatriculation et de formation prévues par le code des assurances. 

6.4 DÉCLARATIONS À L’ORDRE 

Modifié par DCN n° 2020-005, AG du CNB du 7-05-2021 - Publiée au JO par Décision du 7 mai 2021 – JO n° 0228 du 30 septembre 2021 

L’avocat qui entend exercer l’activité de mandataire en transaction immobilière, en gestion de portefeuille ou d’immeubles, de mandataire sportif, de mandataire 

d’artistes et d’auteurs, de mandataire d’intermédiaire d’assurances, de lobbyiste, de syndics de copropriété et de Délégué à la Protection des Données doit en faire 

la déclaration à l’Ordre, par lettre ou courriel adressée au Bâtonnier. 

6.5 L’ACTIVITÉ DE FIDUCIAIRE 

(L. n°71-1130 du 31 déc. 1971, art. 27, al. 4 ; D. n°91-1197 du 27 nov. 1991, art. 123, 205 al. 2 et 3, 209-1, 231 al. 2 ; C. civ., art. 2011 et s.) 

6.5.1 PRINCIPES 

L’avocat fiduciaire demeure, dans l’exercice de cette activité, soumis aux devoirs de son serment et aux principes essentiels de sa profession ainsi que, plus 

généralement, à l’ensemble des dispositions du présent règlement intérieur national. 

 

Dans le cadre de sa mission fiduciaire, l’avocat ne peut exercer une activité incompatible avec sa profession au sens des articles 111 et suivants du décret n°91-

1197 du 27 novembre 1991. 

6.5.2 DÉCLARATION À L’ORDRE 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044126063
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044126063
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L’avocat qui entend exercer l’activité de fiduciaire doit souscrire à titre individuel une assurance spéciale pour garantir tant sa responsabilité civile professionnelle 

que la restitution des fonds, effets, titres et valeurs concernés. Il en fait alors la déclaration à l’Ordre par lettre adressée au bâtonnier en justifiant de la souscription 

de l’assurance spéciale. 

Le bâtonnier accuse réception de cette déclaration. 

L’avocat justifie chaque année au bâtonnier du maintien des garanties d’assurance. 

6.5.3 CORRESPONDANCES 

Dans toute correspondance, quel qu’en soit le support, qu’il établit dans le strict cadre de sa mission de fiducie, l’avocat doit indiquer expressément sa qualité de 

fiduciaire. Il doit par ailleurs attirer l’attention du destinataire sur le caractère non-confidentiel, à l’égard des organes de contrôle de la fiducie, des correspondances 

échangées avec lui au titre de cette mission. 

Une correspondance dépourvue de la mention « officielle », adressée à l’avocat fiduciaire par un confrère non avisé de cette qualité, demeure confidentielle au sens 

de l’article 3 du présent règlement et couverte par le secret professionnel au sens de l’article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. 

6.5.4 PROTECTION DU SECRET PROFESSIONNEL 

L’avocat exerçant une activité de fiducie reste soumis au secret professionnel, mais doit prendre toutes dispositions permettant aux autorités judiciaires, 

administratives et ordinales d’effectuer les contrôles et vérifications prévus par la loi et les règlements en ce domaine sans qu’il soit porté atteinte au secret 

professionnel et à la confidentialité des correspondances attachés aux autres activités de son cabinet et à ceux qui y exercent. 

Il doit notamment utiliser un papier à lettres distinct et veiller à une identification claire et spécifique des dossiers de fiducie, lesquels doivent faire l’objet d’un 

rangement et d’un archivage séparés des autres dossiers. De même, tous les supports informatiques utilisés dans l’exercice de l’activité de fiducie doivent être 

consacrés exclusivement à cette activité et identifiés distinctement. 

6.5.5 OBLIGATIONS PARTICULIÈRES DE L’AVOCAT FIDUCIAIRE 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

L’avocat vérifie l’identité des parties contractantes et des bénéficiaires effectifs de l’opération. Il les informe des dispositions des articles 6.5.1 et suivants du RIN. 

Les conflits d’intérêts s’apprécient par rapport au constituant et au(x) bénéficiaire(s). L’avocat désigné par le constituant en qualité de tiers, au sens de l’article 

2017 du code civil, ne peut appartenir à la même structure d’exercice que celle à laquelle appartient l’avocat fiduciaire. 

RÉMUNÉRATION 

Dans le contrat de fiducie, la rémunération de l’avocat doit être distinguée de celle des autres intervenants. 

COMPTABILITÉ 

Les activités de l’avocat fiduciaire doivent faire l’objet d’une comptabilité distincte de ses comptes professionnels et personnels et de son sous-compte CARPA. 

L’activité fiduciaire peut faire l’objet d’un contrôle de comptabilité conformément à l’article 17.9° de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 

certaines professions judiciaires et juridiques. 

Chaque fiducie fait l’objet d’un compte identifié et clairement séparé dans la comptabilité tenue par l’avocat. 

OBLIGATION DE COMPÉTENCE 

L’avocat s’oblige à suivre une formation spécifique dans les matières liées à l’exécution de ses missions fiduciaires. 

Article 7 - La rédaction d’actes 

L. art. 54, 55 ; D. 12 juill. 2005, art. 9 - Modifié par DCN n°2018-003, AG du CNB du 8-02-2019 - Publié au JO par Décision du 28-03-2019 – JO 30 avril 2019 

7.1 DÉFINITION DU RÉDACTEUR 

A la qualité de rédacteur, l’avocat qui élabore, seul ou en collaboration avec un autre professionnel, un acte juridique pour le compte d’une ou plusieurs parties, 

assistées ou non de conseils, et qui recueille leur signature sur cet acte. 

Le seul fait pour un avocat de rédiger le projet d’un acte dont la signature intervient hors de sa présence, ne fait pas présumer de sa qualité de rédacteur. 

L’avocat peut faire mention de son nom et de son titre sur l’acte qu’il a rédigé, ou à la rédaction duquel il a participé, s’il estime en être l’auteur intellectuel. Cette 

mention emporte de plein droit application des présentes dispositions. 

7.2 OBLIGATIONS DU RÉDACTEUR 

Art 7.2 modifié par DCN n°2018-003, AG du CNB du 8-02-2019 - Publié au JO par Décision du 28-03-2019 – JO 30 avril 2019 

L’avocat rédacteur d’un acte juridique assure la validité et la pleine efficacité de l’acte selon les prévisions des parties. Il refuse de participer à la rédaction d’un 

acte ou d’une convention manifestement illicite ou frauduleux. Sauf s’il en est déchargé par les parties, il est tenu de procéder aux formalités légales ou 

réglementaires requises par l’acte qu’il rédige et de demander le versement préalable des fonds nécessaires. 

L’avocat seul rédacteur d’un acte veille à l’équilibre des intérêts des parties. Lorsqu’il a été saisi par une seule des parties, il informe l’autre partie de la possibilité 

qu’elle a d’être conseillée et de se faire assister par un autre avocat. 

L’acte sous signature privée contresigné par avocat est signé par l’avocat ou les avocats rédacteurs désigné(s) à l’acte. 
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La convention de divorce par consentement mutuel établie par acte sous signature privée conformément aux dispositions de l’article 229-3 du Code civil est signée, 

en présence physique et simultanément, par les parties et les avocats rédacteurs désignés à la convention sans substitution ni délégation possible. 

7.3 CONTESTATIONS 

L’avocat qui est intervenu comme rédacteur unique d’un acte n’est pas présumé avoir été le conseil de toutes les parties signataires. 

Il n’est pas rédacteur unique dès lors que la partie autre que celle qu’il représente était assistée par un conseil, avocat ou non. 

S’il est intervenu comme rédacteur unique en qualité de conseil de toutes les parties, il ne peut agir ou défendre sur la validité, l’exécution ou l’interprétation de 

l’acte qu’il a rédigé, sauf si la contestation émane d’un tiers. 

S’il est intervenu en qualité de rédacteur unique sans être le conseil de toutes les parties, ou s’il a participé à sa rédaction sans être le rédacteur unique, il peut agir 

ou défendre sur l’exécution ou l’interprétation de l’acte dont il a été le rédacteur ou à la rédaction duquel il a participé. Il peut également défendre sur la validité 

de l’acte. 

Article 8 - Rapports avec la partie adverse 

CEDH art. 6 ; D. 12 juill. 2005, art. 17 et 18 

Modifié par DCN n° 2020-004, AG du CNB du 18-12-2020 - Publiée au JO par Décision du 18-12-2020 – JO n° 0015 du 17 janvier 2021 

8.1 PRINCIPE 

Chacun a le droit d’être conseillé et défendu par un avocat. 

8.2 RÈGLEMENT AMIABLE 

Modifié par DCN n° 2020-004, AG du CNB du 18-12-2020 - Publiée au JO par Décision du 18-12-2020 – JO n° 0015 du 17 janvier 2021 

Avant toute procédure ou lorsqu’une action est déjà pendante devant une juridiction, l’avocat peut, sous réserve de recueillir l’assentiment de son client, prendre 

contact avec la partie adverse ou la recevoir afin de lui proposer un règlement amiable du différend. A cette occasion, il rappelle à la partie adverse la faculté de 

consulter un avocat et l’invite à lui en faire connaître le nom. Il s’interdit à son égard toute présentation déloyale de la situation et toute menace. Il peut néanmoins 

mentionner l’éventualité d’une procédure. 

L’avocat, mandataire de son client, peut adresser toute injonction ou mise en demeure à l’adversaire de ce dernier. 

La prise de contact avec la partie adverse ne peut avoir lieu qu’en adressant à cette partie une lettre, qui peut être transmise par voie électronique, en s’assurant 

préalablement de l’adresse électronique de son destinataire, rappelant la faculté pour le destinataire de consulter un avocat et l’invitant à lui faire connaître le nom 

de son conseil . 

Ces règles s’appliquent également à l’occasion de toute relation téléphonique, dont l’avocat ne peut prendre l’initiative. 

8.3 PROCÉDURE 

Lorsqu’une procédure est envisagée ou en cours, l’avocat ne peut recevoir la partie adverse qu’après avoir avisé celle-ci de l’intérêt d’être conseillée par un avocat. 

Si la partie adverse a fait connaître son intention de faire appel à un avocat, celui-ci devra être invité à participer à tout entretien. 

Dans le cadre d’une procédure où aucun avocat ne s’est constitué pour la partie adverse, ou d’un litige à propos duquel aucun avocat ne s’est manifesté, l’avocat 

peut, en tant que mandataire de son client, adresser à la partie adverse toute injonction ou mise en demeure ou y répondre. 

Lorsqu’un avocat est constitué pour la partie adverse, ou lors d’un litige à propos duquel l’avocat adverse s’est manifesté, l’avocat doit correspondre uniquement 

avec son confrère. 

Néanmoins, dans le cas où elles sont prévues par des textes ou procédures spécifiques, l’avocat peut adresser des lettres valant acte de procédure à la partie adverse, 

à la condition d’en rendre destinataire simultanément l’avocat de celle-ci. 

8.4 POURPARLERS 

L’avocat chargé d’assister un client dans une négociation ne peut conduire de pourparlers qu’en présence de son client ou avec l’accord de ce dernier. 

A l’occasion de pourparlers avec un interlocuteur assisté d’un avocat, il ne peut le recevoir seul, sauf accord préalable de son confrère. 

Article 9 - Succession d’avocats dans un même dossier 

D. 12 juill. 2005 art. 19 

9.1 NOUVEL AVOCAT 

https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120603594888/DCN2020-004_RIN-.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042994769
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120603594888/DCN2020-004_RIN-.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042994769
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L’avocat qui reçoit l’offre d’un dossier doit vérifier si un ou plusieurs confrères ont été préalablement chargés de ce dossier comme défenseur ou conseil du client. 

L’avocat qui accepte de succéder à un confrère doit, avant toute diligence, le prévenir par écrit et s’enquérir des sommes pouvant lui rester dues. 

9.2 AVOCAT DESSAISI 

L’avocat dessaisi, ne disposant d’aucun droit de rétention, doit transmettre sans délai tous les éléments nécessaires à l’entière connaissance du dossier. 

9.3 RELATIONS AVEC LE CLIENT 

Sauf accord préalable du bâtonnier, l’avocat qui accepte de succéder à un confrère ne peut défendre les intérêts du client contre son prédécesseur. 

Le nouvel avocat s’efforce d’obtenir de son client qu’il règle les sommes restant éventuellement dues à un confrère précédemment saisi du dossier. S’il reçoit du 

client un paiement alors que des sommes restent dues à son prédécesseur, il en informe le bâtonnier. 

L’avocat qui succède à un confrère intervenant au titre de l’aide juridictionnelle ne peut réclamer des honoraires que si son client a expressément renoncé au 

bénéfice de celle-ci. Il informe auparavant son client des conséquences de cette renonciation. En outre, il informe de son intervention son confrère précédemment 

mandaté, le bureau d’aide juridictionnelle et le bâtonnier. 

Les difficultés relatives à la rémunération de l’avocat initialement saisi ou à la restitution par ce dernier des pièces du dossier sont soumises au bâtonnier. 

Article 10 - Communication 

L. 31 décembre 1971, art. 3 bis et 66-4 ; D. 25 août 1972 ; D. 12 juillet 2005, art. 15 

Art. 10 modifié par DCN n°2010-002, AG du CNB du 08-05-2010, Publiée au JO par Décision du 20-05-2010 - JO 11 juin 2010 | Titre et dispositions modifiés 

par DCN n°2014-001, AG du CNB du 10-10-2014, Publié au JO par Décision du 13-11-2014 – JO 5 décembre 2014 / Modifié par DCN n°2015-002, AG du CNB 

du 21-11-2015 - Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 | Modifié par DCN n°2019-005, AG du CNB du 3-04-2020 - Publié au JO par 

Décision du 28-05-2020 – JO 13 juin 2020 

10.1 DÉFINITIONS 

Art. 10.1 modifié par DCN n°2015-002, AG du CNB du 21-11-2015 - Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 | Modifié par DCN n°2019-

005, AG du CNB du 3-04-2020 - Publié au JO par Décision du 28-05-2020 – JO 13 juin 2020 

La publicité fonctionnelle est destinée à faire connaître la profession d'avocat et son organisation. Elle relève de la compétence des institutions représentatives de 

la profession. 

La communication de l'avocat s'entend de sa publicité personnelle et de son information professionnelle. 

La publicité personnelle s'entend de toute forme de communication destinée à promouvoir les services de l'avocat. 

La sollicitation personnalisée, qui est un mode de publicité personnelle, s'entend de toute forme de communication directe ou indirecte, dépassant la simple 

information, destinée à promouvoir les services d'un avocat à l'attention d'une personne physique ou morale déterminée. 

Dans les articles ci-après le terme publicité s'entend de la publicité personnelle. 

10.2 DISPOSITIONS COMMUNES À TOUTE COMMUNICATION 

Art. 10.2 modifié par DCN n°2019-005, AG du CNB du 3-04-2020 - Publié au JO par Décision du 28-05-2020 – JO 13 juin 2020 

L'avocat doit, dans toute communication, veiller au respect des principes essentiels de la profession, faire état de sa qualité et permettre, quel que soit le support 

utilisé, de l'identifier, de le localiser, de le joindre, de connaître le barreau auquel il est inscrit, la structure d'exercice à laquelle il appartient et, le cas échéant, le 

réseau dont il est membre. 

Il peut notamment faire mention : 

• De sa ou ses spécialisations, ainsi que de sa ou ses qualifications spécifiques, régulièrement obtenues et non invalidées ; 

• De ses domaines d’activités dominantes ; 

• Des missions visées à l'article 6 du présent règlement qui peuvent lui être confiées. Lorsqu'il agit dans le strict cadre d'une telle mission, il doit l'indiquer expressément. 

Lorsque l’avocat communique sur la nature des prestations de services proposées, il doit procurer une information sincère. 

Sont prohibées : 

• Toute publicité mensongère ou trompeuse ; 

• Toute mention comparative ou dénigrante ; 

• Toute mention susceptible de créer dans l'esprit du public l'apparence d'une structure d'exercice inexistante et/ou d'une qualification professionnelle non reconnue ; 

• Toute référence à des fonctions ou activités sans lien avec l'exercice de la profession d'avocat ainsi que toute référence à des fonctions juridictionnelles. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022330809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029837586&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/dcn2019-005_rin-modif_2020-04-03_ru_art.10-communicationfinal-texte-tableaup.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B57F174CDA58BA6C2854D4D2FC6F6325.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041990080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041990055
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/dcn2019-005_rin-modif_2020-04-03_ru_art.10-communicationfinal-texte-tableaup.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/dcn2019-005_rin-modif_2020-04-03_ru_art.10-communicationfinal-texte-tableaup.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B57F174CDA58BA6C2854D4D2FC6F6325.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041990080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041990055
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/dcn2019-005_rin-modif_2020-04-03_ru_art.10-communicationfinal-texte-tableaup.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B57F174CDA58BA6C2854D4D2FC6F6325.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041990080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041990055
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Seul l’avocat titulaire d’un ou de plusieurs certificats de spécialisation, ainsi que de sa ou ses qualifications spécifiques, régulièrement obtenus et non invalidés 

peut utiliser pour sa communication, quel qu’en soit le support, les mots « spécialiste », « spécialisé », « spécialité » ou « spécialisation » et le signe distinctif 

instauré par le Conseil national des barreaux pour symboliser la qualité d’avocat spécialiste. 

L’information relative aux domaines d’activités dominantes, dont le nombre revendiqué ne peut être supérieur à trois, doit résulter d’une pratique professionnelle 

effective et habituelle de l’avocat dans le ou les domaines correspondants. 

L’information relative aux spécialisations, aux qualifications spécifiques, aux domaines d’activités dominantes et/ou aux missions visées à l'article 6 du présent 

règlement, quel que soit le support, doit correspondre à l’avocat personne physique membre de la structure. 

L'avocat qui communique sur ses spécialisations, ses qualifications spécifiques, et/ou ses domaines d’activités dominantes et/ou les missions visées à l'article 6 du 

présent règlement, ou modifie substantiellement cette communication, quel que soit le support, doit transmettre les termes de cette communication sans délai au 

conseil de l'Ordre. 

10.3 PUBLICITÉ ET SOLLICITATION PERSONNALISÉE 

La publicité et la sollicitation personnalisée sont permises à l'avocat si elles procurent une information sincère sur la nature des prestations de services proposées 

et si leur mise en œuvre respecte les principes essentiels de la profession. 

La sollicitation personnalisée prend la forme d'un message exclusif de toute démarche physique ou téléphonique. Sont exclus les messages textuels envoyés sur un 

terminal téléphonique mobile. 

Il est interdit à l'avocat d'utiliser les services d'un tiers dans le but de contourner ces interdictions. 

La sollicitation personnalisée précise les modalités de détermination du coût de la prestation laquelle fera l'objet d'une convention d'honoraires. 

Toute publicité doit être communiquée sans délai au conseil de l'Ordre. 

10.4 DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIVES AUX ANNUAIRES 

Art. 10.4 modifié par DCN n°2019-005, AG du CNB du 3-04-2020 - Publié au JO par Décision du 28-05-2020 – JO 13 juin 2020 

Dans le respect des dispositions communes à toute communication, l'avocat ou le cabinet d'avocat peut figurer dans tout annuaire, sous réserve que les mentions 

qui le concernent et le contenu de l'annuaire ne soient pas contraires aux principes essentiels de la profession. 

L'avocat peut faire état de sa ou ses spécialisations et de sa ou ses qualifications spécifiques régulièrement obtenues et non invalidées, ainsi que de ses domaines 

d’activités dominantes résultant d’une pratique professionnelle effective et habituelle dans le ou les domaines revendiqués. 

10.5 DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIVES À LA PUBLICITÉ PAR INTERNET 

L'avocat qui ouvre ou modifie substantiellement un site Internet doit en informer le conseil de l'Ordre sans délai et lui communiquer les noms de domaine qui 

permettent d'y accéder. 

Le nom de domaine doit comporter le nom de l'avocat ou la dénomination du cabinet en totalité ou en abrégé, qui peut être suivi ou précédé du mot « avocat ». 

L'utilisation de noms de domaine évoquant de façon générique le titre d'avocat ou un titre pouvant prêter à confusion, un domaine du droit ou une activité relevant 

de celles de l'avocat, est interdite. 

Le site de l'avocat ne peut comporter aucun encart ou bannière publicitaire, autres que ceux de la profession, pour quelque produit ou service que ce soit. 

Il ne peut comporter de lien hypertexte permettant d'accéder directement ou indirectement à des sites ou à des pages de sites dont le contenu serait contraire aux 

principes essentiels de la profession d'avocat. Il appartient à l'avocat de s'en assurer en visitant régulièrement les sites et les pages auxquelles permettent d'accéder 

les liens hypertextes que comporte son site, et de prendre sans délai toutes dispositions pour les supprimer si ce site devait se révéler contraire aux principes 

essentiels de la profession. 

L'avocat participant à un blog ou à un réseau social en ligne doit respecter les principes essentiels de la profession. 

10.6 DÉNOMINATIONS 

Art. 10.6 modifié par DCN n°2019-005, AG du CNB du 3-04-2020 - Publié au JO par Décision du 28-05-2020 – JO 13 juin 2020 

Les dénominations s’entendent du nom commercial, de l’enseigne, de la marque, de la dénomination ou raison sociale ou de tout  autre terme par lequel un avocat 

ou une structure d’exercice sont identifiés ou reconnus. 

La dénomination, quelle qu’en soit la forme, est un mode de communication. 

L’utilisation de dénominations évoquant de façon générique le titre d’avocat ou un titre pouvant prêter à confusion, un domaine du droit, une spécialisation ou une 

activité relevant de celle de l’avocat, est interdite. 

Article 11 - Honoraires – émoluments – débours – mode de paiement des honoraires 

L. art. 10 ; D. 12 juill. 2005, art. 10, 11 et 12 ; D. 27 nov. 1991, art. 174 et s. 

https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/dcn2019-005_rin-modif_2020-04-03_ru_art.10-communicationfinal-texte-tableaup.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B57F174CDA58BA6C2854D4D2FC6F6325.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041990080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041990055
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/dcn2019-005_rin-modif_2020-04-03_ru_art.10-communicationfinal-texte-tableaup.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B57F174CDA58BA6C2854D4D2FC6F6325.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041990080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041990055
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Art. 11 modifié par DCN n°2014-002, AG du CNB du 10-10-2014, Publié au JO par Décision du 13-11-2014 – JO 5 décembre 2014 | Modifié et renuméroté par 

DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

11.1 INFORMATION DU CLIENT 

Art. 11.1 modifié et renuméroté suite suppression de l’art. 11.1 Ancien par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-

2016 – JO 16 février 2016 

L’avocat informe son client, dès sa saisine, des modalités de détermination des honoraires et l’informe régulièrement de l’évolution de leur montant. L’avocat 

informe également son client de l’ensemble des frais, débours et émoluments qu’il pourrait exposer. 

11.2 CONVENTION D’HONORAIRES 

Art 11.2 modifié et renuméroté par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

Sauf en cas d’urgence ou de force majeure ou lorsqu’il intervient au titre de l’aide juridictionnelle totale ou de la troisième partie de la loi n° 91-647 du 10 juillet 

1991 relative à l’aide juridique, l’avocat conclut par écrit avec son client une convention d’honoraires, qui précise, notamment, le montant ou le mode de 

détermination des honoraires couvrant les diligences prévisibles, ainsi que les divers frais et débours envisagés. 

DÉTERMINATION DES HONORAIRES 

Les honoraires sont fixés selon les usages, en fonction de la situation de fortune du client, de la difficulté de l’affaire, des frais exposés par l’avocat, de sa notoriété 

et des diligences de celui-ci. L’avocat chargé d’un dossier peut demander des honoraires à son client même si ce dossier lui est retiré avant sa conclusion, dans la 

mesure du travail accompli. 

ELÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION 

La rémunération de l’avocat est fonction, notamment, de chacun des éléments suivants conformément aux usages : 

• le temps consacré à l’affaire, 

• le travail de recherche, 

• la nature et la difficulté de l’affaire, 

• l’importance des intérêts en cause, 

• l’incidence des frais et charges du cabinet auquel il appartient, 

• sa notoriété, ses titres, son ancienneté, son expérience et la spécialisation dont il est titulaire, 

• les avantages et le résultat obtenus au profit du client par son travail, ainsi que le service rendu à celui-ci, 

• la situation de fortune du client. 

11.3 MODES PROHIBÉS DE RÉMUNÉRATION 

Art 11.3 modifié et renuméroté par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

Il est interdit à l’avocat de fixer ses honoraires par un pacte de quota litis. 

Le pacte de quota litis est une convention passée entre l’avocat et son client avant décision judiciaire définitive, qui fixe exclusivement l’intégralité de ses honoraires 

en fonction du résultat judiciaire de l’affaire, que ces honoraires consistent en une somme d’argent ou en tout autre bien ou valeur. 

L’avocat ne peut percevoir d’honoraires que de son client ou d’un mandataire de celui-ci. 

La rémunération d’apports d’affaires est interdite. 

11.4 PARTAGE D’HONORAIRES 

Partage d’honoraires (anciennement numéroté 11.5) Modifié par DCN n°2014-002, AG du CNB du 10-10-2014, Publié au JO par Décision du 13-11-2014 – JO 5 

décembre 2014 | Modifié et renuméroté par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

Rédaction conjointe d'actes 

En matière de rédaction d'actes et lorsqu'un acte est établi conjointement par plusieurs avocats, la prestation de conseil et d'assistance de chaque intervenant ne peut 

être rétribuée que par le client ou par un tiers agissant d'ordre ou pour le compte de celui-ci. 

Dans le cas où il est d'usage que les honoraires de rédaction soient à la charge exclusive de l'une des parties et à la condition que l'acte le stipule expressément, les 

honoraires doivent être, à défaut de convention contraire, partagés par parts égales entre les avocats ayant participé conjointement à la rédaction 

Partage d'honoraires prohibé 

Il est interdit à l'avocat de partager un honoraire quelle qu'en soit la forme avec des personnes physiques ou morales qui ne sont pas avocats. 

11.5 MODES DE RÈGLEMENT DES HONORAIRES 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029837586&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029837586&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029837586&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
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Art. 11.5 modifié et renuméroté par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

Les honoraires sont payés dans les conditions prévues par la loi et les règlements, notamment en espèces, par chèque, par virement, par billet à ordre et par carte 

bancaire. 

L’avocat peut recevoir un paiement par lettre de change dès lors que celle-ci est acceptée par le tiré, client de l’avocat. 

L’endossement ne peut être fait qu’au profit de la banque de l’avocat, aux seules fins d’encaissement. 

L’avocat porteur d’une lettre de change impayée peut agir devant le Tribunal de Commerce. Toutefois, en cas de contestation de la créance d’honoraires, il devra 

saisir son bâtonnier aux fins de taxation et solliciter le sursis à statuer devant la juridiction commerciale. 

11.6 PROVISION SUR FRAIS ET HONORAIRES 

Art. 11.6 Modifié et renuméroté par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

L’avocat qui accepte la charge d’un dossier peut demander à son client le versement préalable d’une provision à valoir sur ses frais et honoraires. 

Cette provision ne peut aller au-delà d’une estimation raisonnable des honoraires et des débours probables entraînés par le dossier. 

A défaut de paiement de la provision demandée, l’avocat peut renoncer à s’occuper de l’affaire ou s’en retirer dans les conditions prévues à l’article 13 du décret 

du 12 juillet 2005. Il fournit à son client toute information nécessaire à cet effet. 

11.7 COMPTE DÉTAILLÉ DÉFINITIF 

Art. 11.7 modifié par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

L’avocat détient à tout moment, par dossier, une comptabilité précise et distincte des honoraires et de toute somme qu’il a pu recevoir et de l’affectation qui leur a 

été donnée, sauf en cas de forfait global. 

Avant tout règlement définitif, l’avocat remet à son client un compte détaillé. Ce compte fait ressortir distinctement les frais et déboursés, les émoluments tarifés 

et les honoraires. Il porte mention des sommes précédemment reçues à titre de provision ou à tout autre titre. 

Un compte établi selon les modalités prévues à l’alinéa précédent est également délivré par l’avocat à la demande de son client ou du bâtonnier, ou lorsqu’il en est 

requis par le président du tribunal de grande instance ou le premier président de la cour d’appel, saisis d’une contestation en matière d’honoraires ou débours ou 

en matière de taxe. 

11.8 RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE-DUCROIRE 

Article créé par DCN n°2015-003, AG du CNB du 12-12-2015, Publié au JO par Décision du 14-01-2016 – JO 16 février 2016 

L'avocat qui, ne se bornant pas à mettre en relation un client avec un autre avocat, confie un dossier à un confrère ou le consulte, est personnellement tenu au 

paiement des honoraires, frais et débours, à l'exclusion des émoluments, dus à ce confrère correspondant, au titre des prestations accomplies à sa demande par 

celui-ci. Les avocats concernés peuvent néanmoins, dès l'origine et par écrit, convenir du contraire. En outre, le premier avocat peut, à tout instant, limiter, par 

écrit, son engagement au montant des sommes dues, au jour où il exclut sa responsabilité pour l'avenir. 

Sauf stipulation contraire, les dispositions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les rapports entre un avocat et tout autre correspondant qui est consulté ou auquel 

est confiée une mission. 

Article 12 – Déontologie et pratique de l’avocat en matière de ventes judiciaires 

Modifié par DCN n°2008-002, AG du CNB du 12-12-2008, Publiée au JO par Décision du 24-04-2009 - JO 12 mai 2009, Modifié par DCN n° 2018-002, AG du 

CNB des 16 et 17-11-2018, Publiée au JO par Décision du 13 février 2019 – JO du 7 mars 2019 

12.1 DISPOSITIONS COMMUNES 

L’avocat amené à rédiger un cahier des conditions de vente (saisie immobilière) ou un cahier des charges et conditions de vente (licitation), ou en matière de 

liquidation judiciaire, en vue de son dépôt au greffe, doit utiliser les clauses type ci-après annexées portant dispositions générales pour ces actes, sous réserve d’une 

modification qui serait nécessitée par une particularité tenant à la nature de l’affaire, le statut des parties, ou la situation des biens. 

12.2 ENCHÈRES 

L’avocat doit s’enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s’il s’agit d’une personne morale, de la 

réalité de son existence, de l’étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

L’avocat ne peut porter d’enchères pour des personnes qui sont en conflit d’intérêts. 

L’avocat ne peut notamment porter d’enchères pour un même bien pour le compte de plusieurs mandants. 

Lorsqu’un avocat s’est rendu adjudicataire pour le compte d’une personne, il ne peut accepter de former une surenchère au nom d’une autre personne sur cette 

adjudication, à défaut d’accord écrit de l’adjudicataire initial. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte
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En cas d’adjudication d’un lot en copropriété ou dépendant d’une Association syndicale libre, il appartient à l’avocat poursuivant de le notifier au syndic de 

copropriété ou au gérant de l’Association syndicale libre. 

Article 13 - Statut de l’avocat honoraire 

D. 12 juill. 2005, art. 21 ; D. 27 nov. 1991, art. 109, 110 et 184 

L’avocat honoraire demeure soumis aux obligations résultant du serment d’avocat. 

13.1 OBTENTION DU TITRE 

Le titre d’avocat honoraire peut, à la demande de l’intéressé, être conféré par le conseil de l’Ordre, à l’avocat ayant été inscrit dans la section des personnes 

physiques du tableau et ayant exercé pendant vingt ans la profession d’avocat, d’avoué près le tribunal de grande instance ou de conseil juridique. 

En aucun cas, l’honorariat ne peut être accordé ou maintenu à celui qui porte ou aurait porté atteinte aux principes essentiels de la profession. 

L’honorariat ne peut être refusé ou retiré sans que l’avocat ayant demandé l’honorariat ou étant déjà honoraire ait été régulièrement convoqué devant le conseil de 

l’Ordre. 

Si le motif de retrait disparaît, l’intéressé peut présenter une nouvelle demande au conseil de l’Ordre. 

13.2 PRÉROGATIVES 

Les avocats honoraires, membres de l’Ordre, sont inscrits sur la liste spéciale des avocats honoraires du barreau. 

Ils ont droit au port de la robe, à l’occasion des élections, cérémonies et manifestations officielles. 

Ils participent aux assemblées générales avec voix délibérative. 

Ils bénéficient du droit de vote à l’élection du bâtonnier et des membres du conseil de l’Ordre et des membres du Conseil national des barreaux. 

Les avocats honoraires ont accès à la bibliothèque et aux services de l’Ordre. 

Ils peuvent se faire délivrer une carte d’avocat honoraire par l’Ordre. 

13.3 ACTIVITÉS ET MISSIONS 

Ils peuvent être investis par le bâtonnier ou le conseil de l’Ordre de toute mission ou activité utile à l’administration de l’Ordre, à l’intérêt de ses membres ou à 

l’intérêt général de la profession. 

Il ne peut exercer aucun acte de la profession hormis la consultation ou la rédaction d’actes, sur autorisation du bâtonnier. 

L’avocat honoraire peut accepter une mission de justice, d’arbitrage, d’expertise ou de médiation. Il peut également participer à une commission administrative ou 

à un jury d’examen ou de concours. 

Article 14 - Statut de l'avocat collaborateur libéral ou salarié 

Loi PME 2 août 2005, art. 18 ; L. 31 déc. 1971, art. 7 ; D. 27 nov. 1991, art. 129 à 153 

14.1 DÉFINITIONS DE LA COLLABORATION LIBÉRALE ET DE LA COLLABORATION SALARIÉE 

Art. 14.1 modifié par DCN n°2010-003, AG du Conseil national du 24-09-2010 - JO 7 du janvier 2011 

Modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publiée au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

La collaboration libérale est un mode d'exercice professionnel exclusif de tout lien de subordination, par lequel un avocat consacre une partie de son activité au 

cabinet d'un ou plusieurs avocats. 

Le collaborateur libéral peut compléter sa formation et peut constituer et développer une clientèle personnelle. 

La collaboration salariée est un mode d'exercice professionnel dans lequel il n'existe de lien de subordination que pour la détermination des conditions de travail. 

Le collaborateur salarié ne peut avoir de clientèle personnelle, pendant l’exécution de son contrat de travail, à l'exception de celle des missions d'aide juridique pour lesquelles il est désigné 

par le bâtonnier. Il peut avoir une clientèle personnelle en dehors de l’exécution de son contrat de travail. 

Le contrat de travail de l'avocat collaborateur salarié est régi par le droit du travail et par la convention collective signée le 17 février 1995, pour toutes les 

dispositions autres que celles de la loi du 31 décembre 1971 modifiée et du décret du 27 novembre 1991, ainsi que par les principes essentiels de la profession. 

14.2 PRINCIPES DIRECTEURS 

Art. 14.2 modifié par DCN n°2010-003, AG du Conseil national du 24-09-2010, - JO 7 du janvier 2011 – Modification formelle relative au champ d'application 

apportée par la Décision du 10 mars 2011 - JO du 26 mars 2011 – Modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 

mai 2014 - JO du 31 mai 2014 – Modifié par DCN n°2016-003 AG des 31 mars et 1er avril 2017 - JO du 1er août 2017 – Modifié par DCN n°2019-002, AG du 

http://encyclopedie.avocats.fr/DOCS/DCN/RIN/DCN2010-003_RIN-MODIF_2010-09-24_Reforme-Art14-et-Art20.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023375452&dateTexte=&categorieLien=id
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023375452&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023761558&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035328967&dateTexte=&categorieLien=id
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
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CNB du 15-05-2020 - Publiée au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 - Modifié par DCN n°2020-002, AG du CNB du 09 octobre 2020 - Publiée au 

JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020. 

CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT DU CONTRAT DE COLLABORATION LIBÉRALE OU SALARIÉE 

Tout accord de collaboration libérale ou salariée entre avocats doit faire l'objet d'un écrit transmis, dans les quinze jours de sa signature, pour contrôle au conseil 

de l'ordre du barreau auprès duquel l'avocat collaborateur libéral ou salarié est inscrit. 

Il en est de même à l'occasion de tout avenant contenant novation ou modification du contrat. 

Le conseil de l'ordre peut, dans un délai d'un mois, mettre en demeure les avocats de modifier la convention afin de la rendre conforme aux règles professionnelles. 

Il procèdera régulièrement à un contrôle des conditions d’exécution du contrat, selon des modalités qu’il fixe.  

STRUCTURE DU CONTRAT 

Modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN n°2020-002, AG 

du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020. 

Le contrat de l'avocat collaborateur libéral ou salarié doit prévoir les conditions garantissant : 

• le droit à la formation au titre de la formation continue et de l'acquisition d'une spécialisation notamment ; 

• le secret professionnel et l'indépendance qu'implique le serment d'avocat ; 

• la faculté de demander à être déchargé d'une mission contraire à sa conscience ; 

• la possibilité pour l'avocat collaborateur libéral de constituer et développer une clientèle personnelle, sans contrepartie financière. 

• le respect du principe de délicatesse dans l’usage des outils numériques. 

Le contrat doit prévoir également : 

• la durée et les modalités d'exercice : durée de la période d'essai, qui ne peut excéder trois mois renouvellement compris pour l'avocat collaborateur libéral, délai de 

prévenance en cas de rupture fixé ci-après à l'article 14.4 pour l'avocat collaborateur libéral, durée des congés définis par la convention collective pour l'avocat collaborateur 

salarié et durée des périodes de repos rémunérées pour le collaborateur libéral (cinq semaines, sauf meilleur accord) ; 

• les modalités de rémunération et de remboursement des frais professionnels engagés pour le cabinet ; 

• les modalités de prise en charge des périodes de suspension de l'exécution du contrat de collaboration libérale ou salariée pour cause de maladie ou de parentalité, telles 

que définies aux articles 14.3 et 14.5 pour l'avocat collaborateur libéral ou par la convention collective pour l'avocat collaborateur salarié. 

Le contrat ne peut comporter de clauses : 

• de renonciation par avance aux clauses obligatoires ; 

• de limitation de liberté d'établissement ultérieure ; 

• de limitation des obligations professionnelles en matière d'aide juridique ; 

• de participation de l'avocat collaborateur libéral aux frais entraînés par le développement de sa clientèle personnelle pendant les cinq premières années d'exercice 

professionnel ; 

• susceptibles de porter atteinte à l'indépendance que comporte le serment d'avocat. 

Le bâtonnier pourra autoriser le cumul de contrats de collaboration libérale après avoir recueilli toutes garanties sur les conditions d'exercice, d'indépendance et de 

confidentialité. 

Le collaborateur salarié à temps partiel peut exercer également à titre individuel ou pour un autre cabinet, sous réserve d’en avoir informé au préalable son 

employeur. 

Le contrat de collaboration libérale doit obligatoirement comporter une clause de recours au bâtonnier, comme conciliateur. 

Quelle que soit la durée du contrat de collaboration libérale, les parties se rencontreront, à la demande de l'une d'entre elles, au moins une fois par an pour examiner 

l'éventuelle évolution de leur relation. 

CONTRAT DE COLLABORATION LIBÉRALE À TEMPS PARTIEL 

Créé par DCN n°2016-003, AG du CNB du 31-03-2017, JO du 1er août 2017. 

Par exception au principe selon lequel la collaboration libérale est exclusive de tout encadrement des conditions de travail, les parties peuvent convenir d’un contrat 

de collaboration à temps partiel précisant, à titre indicatif, les modalités d’organisation de travail et notamment les périodes pendant lesquelles le collaborateur sera 

à la disposition du cabinet. 

Ce contrat de collaboration libérale à temps partiel est soumis à l’ensemble des dispositions applicables au contrat de collaboration libérale. Le collaborateur libéral 

à temps partiel doit notamment pouvoir exercer son activité au bénéfice de sa clientèle personnelle durant des périodes pendant lesquelles il est réputé être à la 

disposition du cabinet. 

14.3 LE CONTRAT 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
https://encyclopedie.avocat.fr/GEIDEFile/DCN2020-002_RIN-.pdf?Archive=120634694881&File=consultez%5Fla%5FDcN%5Fici&verif=480312480313473153470037470031450537479434482529488825476402
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
https://encyclopedie.avocat.fr/GEIDEFile/DCN2020-002_RIN-.pdf?Archive=120634694881&File=consultez%5Fla%5FDcN%5Fici&verif=480312480313473153470037470031450537479434482529488825476402
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035328967&dateTexte=&categorieLien=id
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Art. 14.3 modifié par DCN n°2010-003, AG du Conseil national du 24-09-2010 - JO 7 janvier 2011 , Modifié par DCN n°2011-001, AG du Conseil national du 

12-02-2011 - JO 26 mars 2011 , Modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014, 

Modifié par DCN n°2020-002, AG du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020 

INDÉPENDANCE 

Le cabinet et le collaborateur libéral déterminent les conditions de l'organisation matérielle du travail du collaborateur. Ces conditions doivent tenir compte du 

temps et des moyens effectifs nécessaires au traitement de la clientèle personnelle du collaborateur libéral. 

Ils fixent dans les mêmes conditions l'approche juridique des dossiers confiés au collaborateur. 

L'avocat collaborateur libéral ou salarié reste maître de l'argumentation qu'il développe et des conseils qu'il donne. 

Si l'argumentation est contraire à celle que développerait l'avocat avec lequel il collabore, il est tenu, avant d'agir, de l'en informer. 

En cas de persistance du désaccord, par respect des principes de confiance, loyauté et délicatesse, l'avocat collaborateur libéral ou salarié devra restituer le dossier. 

Il peut être convenu que la double signature ou le visa soient apposés sur tous actes, correspondances, études ou consultations. 

RETRAIT AU TITRE DE LA CONSCIENCE 

L'avocat collaborateur libéral ou salarié peut demander à celui avec lequel il collabore ou à son employeur d'être déchargé d'une mission qu'il estime contraire à sa 

conscience ou susceptible de porter atteinte à son indépendance. 

La demande de retrait doit être exprimée suffisamment tôt pour ne pas perturber l'avancement du dossier. 

L'abus de droit caractérisé par un refus systématique non lié à un changement significatif dans l'orientation du cabinet doit être soumis à l'appréciation du bâtonnier. 

CLIENTÈLE PERSONNELLE 

• Collaboration libérale 

Le collaborateur libéral peut constituer et développer une clientèle personnelle. 

Il ne peut assister ou représenter une partie ayant des intérêts contraires à ceux d'un client du cabinet avec lequel il collabore. 

L'avocat avec lequel il collabore doit mettre à sa disposition, dans des conditions normales d'utilisation, les moyens matériels nécessaires aux besoins de sa collaboration et au 

développement de sa clientèle personnelle. 

Pendant les cinq premières années d'exercice professionnel, l'avocat collaborateur libéral ne peut se voir demander de contribution financière en raison du coût généré par le traitement 

de sa clientèle personnelle. 

• Collaboration salariée 

L'avocat collaborateur salarié ne peut constituer ni développer de clientèle personnelle pendant l’exécution de son contrat de travail ; dans le cadre de cette exécution, il doit se consacrer 

exclusivement au traitement des dossiers qui lui sont confiés, ainsi qu'aux missions d'aide juridictionnelle et de commissions d'office pour lesquelles il a été désigné. 

FORMATION 

La formation déontologique et professionnelle est un droit et une obligation de l'avocat collaborateur libéral ou salarié, auxquels le cabinet doit se conformer. 

Au titre de l'obligation de formation continue de l'avocat collaborateur, celui-ci doit disposer du temps nécessaire pour suivre les formations de son choix parmi 

celles prévues à l'article 85 du décret du 27 novembre 1991 modifié. 

Le collaborateur libéral ou salarié peut recevoir, notamment pendant ses premières années d'exercice à compter de la prestation de serment, de la part du cabinet 

une formation adaptée aux dossiers qui lui sont confiés par ledit cabinet. 

Cette formation, si elle s'accomplit selon les modalités fixées par les décisions du Conseil national des barreaux prises en application de l'article 85 du décret du 

27 novembre 1991 précité, est susceptible d'être validée au titre de l'obligation de formation continue obligatoire. 

L'avocat collaborateur libéral doit prévenir le cabinet dans lequel il exerce, des sessions de formation externe qu'il souhaite suivre, au plus tard quinze jours avant 

leur début. 

SPÉCIALISATION 

L'avocat collaborateur libéral ou salarié doit pouvoir bénéficier du temps suffisant pour suivre toute session de formation nécessaire à l'acquisition d'une 

spécialisation. 

Le cabinet doit s'efforcer de lui confier, dans des conditions contractuellement définies, des travaux relevant de la ou des spécialisations recherchées, si l'avocat 

collaborateur libéral ou salarié souhaite les acquérir dans le cadre des dispositions de l'article 88 du décret du 27 novembre 1991. 

DÉDIT-FORMATION 

L'avocat collaborateur libéral ou salarié qui décide de mettre fin à son contrat après avoir bénéficié d'une formation dispensée à l'extérieur du cabinet et financée 

par le cabinet ne peut, en principe, se voir demander d'indemnité à ce titre. 

http://encyclopedie.avocats.fr/DOCS/DCN/RIN/DCN2010-003_RIN-MODIF_2010-09-24_Reforme-Art14-et-Art20.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023375452&dateTexte=&categorieLien=id
http://encyclopedie.avocats.fr/DOCS/DCN/RIN/DCN2011-001_RIN-MODIF_2011-02-12_Art.14.3-Conge-maternite-paternite.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023761558&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
https://encyclopedie.avocat.fr/GEIDEFile/DCN2020-002_RIN-.pdf?Archive=120634694881&File=consultez%5Fla%5FDcN%5Fici&verif=480312480313473153470037470031450537479434482529488825476402
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Toutefois, une telle indemnité pourrait être contractuellement prévue si la formation reçue revêtait un caractère exceptionnel révélé par sa durée et son coût. Dans 

ce cas, l'avocat collaborateur libéral ou salarié pourrait demander une réduction de cette indemnité si elle était excessive ou sa suppression totale si elle était de 

nature à mettre obstacle à sa liberté d'établissement ultérieure. 

L'indemnité pourra être demandée pendant un délai maximum de deux ans après que la formation aura été reçue. 

RÉTROCESSION D'HONORAIRES, RÉMUNÉRATION ET INDEMNISATION DES MISSIONS D'AIDE JURIDICTIONNELLE ET DE COMMISSIONS D'OFFICE 

Modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN n°2020-002, AG 

du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020. 

AVOCAT COLLABORATEUR LIBÉRAL 

• Rétrocession 

La rétrocession d'honoraires versée par le cabinet au collaborateur libéral peut être fixe ou pour partie fixe et pour partie variable. 

Pendant ses deux premières années d'exercice professionnel, l'avocat collaborateur libéral doit recevoir une rétrocession d'honoraires qui ne peut être inférieure 

au minimum fixé par le conseil de l'ordre du barreau dont il dépend. 

A partir de sa troisième année d’exercice professionnel, l’avocat collaborateur libéral doit recevoir une rétrocession d’honoraires qui ne peut être inférieure 

au minimum fixé pour la deuxième année d’exercice professionnel, par le conseil de l’ordre du barreau dont il dépend, sauf accord exprès et motivé des 

parties et après contrôle de l’ordre. 

• Rémunération aide juridique 

L'avocat collaborateur libéral conserve les indemnités qui lui sont versées pour l'ensemble des missions d'aide juridique accomplies pour sa clientèle 

personnelle ou dans le cadre de désignations par le bâtonnier. 

• Maladie 

En cas d'indisponibilité pour raison de santé médicalement constatée au cours d'une même année civile, l'avocat collaborateur libéral reçoit pendant deux 

mois maximum sa rétrocession d'honoraires habituelle, sous déduction des indemnités journalières éventuellement perçues au titre des régimes de prévoyance 

collective du barreau ou individuelle obligatoire. 

Une telle indisponibilité pendant la période d'essai suspend celle-ci. La période d'essai reprend de plein droit, pour la durée restant à courir, au retour du 

collaborateur. 

AVOCAT COLLABORATEUR SALARIÉ 

La convention collective fixe les minima de salaire et les conditions de prise en charge des absences pour maladie ou parentalité. 

Le contrat de travail peut prévoir que les indemnités d'aide juridique dues au collaborateur salarié, au titre des missions pour lesquelles il a été désigné par le 

bâtonnier, lui seront versées en supplément de sa rémunération. 

Il peut être également convenu que les indemnités d'aide à l'intervention de l'avocat correspondant à des missions effectuées en dehors du temps de travail 

seront conservées par le collaborateur salarié à titre de défraiement. 

A défaut de stipulation dans le contrat de travail, l'avocat collaborateur salarié cumule la rémunération convenue entre les parties et les indemnisations perçues 

directement au titre des missions d'intérêt public. 

LIBERTÉ D'ÉTABLISSEMENT ULTÉRIEURE 

Toute stipulation limitant la liberté d'établissement ultérieure est prohibée. 

Dans les deux ans suivant la rupture du contrat, l'avocat collaborateur libéral ou salarié devra aviser le cabinet dans lequel il exerçait, avant de prêter son 

concours à un client de celui-ci. 

Le client s'entend comme celui avec lequel l'ancien collaborateur libéral ou salarié aura été mis en relation pendant l'exécution du contrat. 

L'ancien collaborateur libéral ou salarié doit s'interdire toute pratique de concurrence déloyale. 

14.4 RUPTURE DU CONTRAT 

Art. 14 modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN n°2016-

003 AG des 31 mars et 1er avril 2017, JO du 1er août 2017. 

14.4.1. DÉLAI DE PRÉVENANCE 

Modifié et alinéas créés par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 

AVOCAT COLLABORATEUR LIBÉRAL 

Modifié par DCN n°2010-002, AG du Conseil national du 08-05-2010, Publiée au JO par Décision du 20-05-2010 - JO 11 juin 2010 - Modifié par DCN n°2010-

003, AG du Conseil national du 24-09-2010 - JO 7 janvier 2011 - Modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 

2014 - JO du 31 mai 2014 

Sous réserve des dispositions relatives à la rupture du contrat en cas de parentalité et sauf meilleur accord des parties, chaque cocontractant peut mettre fin au 

contrat de collaboration en avisant l'autre au moins trois mois à l'avance. 

Ce délai est augmenté d'un mois par année au-delà de trois ans de présence révolus, sans qu'il puisse excéder six mois. 

Ces délais n'ont pas à être observés en cas de manquement grave flagrant aux règles professionnelles. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035328967&dateTexte=&categorieLien=id
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http://encyclopedie.avocats.fr/DOCS/DCN/RIN/DCN2010-003_RIN-MODIF_2010-09-24_Reforme-Art14-et-Art20.pdf
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Le délai de prévenance est de huit jours en cas de rupture pendant la période d'essai. 

Les périodes de repos rémunérées, qui n'auront pu être prises avant la notification de la rupture, pourront être prises pendant le délai de prévenance. 

AVOCAT COLLABORATEUR SALARIÉ 

Modifié par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 

Les dispositions du droit du travail, tant formelles que substantielles, s'appliquent à l'avocat collaborateur salarié. Le délai de préavis est réglementé par la 

convention collective. 

14.4.2. RUPTURE DU CONTRAT DE COLLABORATION LIBÉRALE EN CAS DE MALADIE 

Modifié et alinéa créé par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 

La notification de la rupture du contrat ne peut intervenir pendant une période d'indisponibilité du collaborateur pour raison de santé médicalement constatée, sauf 

manquement grave aux règles professionnelles non lié à l'état de santé. Cette période de protection prend fin à l'expiration d'un délai de six mois à compter de 

l'annonce de l'indisponibilité du collaborateur pour raison de santé médicalement constatée. 

14.4.3. DOMICILIATION APRÈS LA RUPTURE DU CONTRAT 

Modifié et alinéa créé par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 

Quelle que soit la cause de la cessation de la relation contractuelle, l'avocat collaborateur libéral ou salarié peut demeurer domicilié au cabinet qu'il a quitté jusqu'à 

ce qu'il ait fait connaître à l'ordre ses nouvelles conditions d'exercice et ce, pendant un délai maximum de trois mois. 

Même après ce délai, toute correspondance lui est acheminée dans les meilleurs délais. Par dérogation, s'agissant des courriers électroniques, ceux-ci font l'objet 

d'une réponse automatique auprès de l'expéditeur indiquant la nouvelle adresse électronique de l'ancien collaborateur et une adresse générale du cabinet. Les 

nouvelles coordonnées postales, téléphoniques et électroniques de l'ancien collaborateur sont transmises à ceux qui en font la demande dès lors qu'elles sont connues 

du cabinet. Après un délai d'un an, l'adresse électronique nominative de l'ancien collaborateur au sein du cabinet peut être fermée. 

14.4.4. COMMUNICATION DES DOCUMENTS À L’ÉLABORATION DESQUELS LE COLLABORATEUR A PRÊTÉ SON CONCOURS 

Créé par DCN n°2016-003, AG du CNB du 31-03-2017, JO du 1er août 2017 (Dispositions de l’art. 14.4.4 applicables aux contrats en cours). 

A la demande de l’avocat collaborateur, le cabinet au sein duquel il exerce lui remet, sous format exploitable, tout document ou acte professionnel à l’élaboration 

duquel celui-ci a concouru, dans la limite du respect du secret professionnel. 

En cas de difficulté, la partie la plus diligente saisira le bâtonnier à bref délai qui appréciera en urgence la légitimité des motifs de refus invoqués par le cabinet. 

Par ailleurs, au soutien d’une demande de spécialisation ultérieure, le collaborateur pourra obtenir du cabinet, selon les mêmes modalités, la communication des 

documents cités ci-dessus qui ne sont pas encore en sa possession. 

14.5 PARENTALITÉ DE L'AVOCAT COLLABORATEUR LIBÉRAL 

Article créé par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN n°2020-003, 

AG du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020 (Dispositions de l’article 14.5 applicables aux contrats de 

collaboration libérale en cours, à l'exception des contrats de collaboration libérale dont l'exécution a été suspendue pour raison de maternité, parentalité ou adoption 

avant la date de publication de la présente décision). 

14.5.1. PÉRIODES DE SUSPENSION DE L'EXÉCUTION DU CONTRAT DE COLLABORATION LIBÉRALE 

Modifié et alinéa créé par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN 

n°2020-003, AG du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020. 

CONGÉ MATERNITÉ LIÉ À L’ACCOUCHEMENT DE LA COLLABORATRICE LIBÉRALE 

La collaboratrice libérale enceinte est en droit de suspendre l'exécution de sa collaboration pendant au moins seize semaines à l'occasion de son accouchement, 

réparties selon son choix avant et après son accouchement, avec un minimum de trois semaines avant la date prévue de l'accouchement et un minimum de dix 

semaines après l'accouchement, et sans confusion possible avec le congé pathologique. 

A compter du troisième enfant, cette durée peut être portée à vingt-six semaines. 

En cas de naissances multiples, cette durée peut être portée à trente-quatre semaines et à quarante-six semaines pour les grossesses multiples de plus de deux 

enfants. 

CONGÉ PARENTALITÉ 

Le père collaborateur libéral ainsi que, le cas échéant, le conjoint collaborateur libéral de la mère ou la personne collaboratrice libérale liée à elle par un pacte 

civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle a le droit de suspendre l'exécution de sa collaboration pendant onze jours consécutifs à l’occasion de la 

naissance de l’enfant. Cette durée est portée à dix-huit jours consécutifs en cas de naissances multiples. Cette période de suspension débute dans les quatre 

mois suivant la naissance de l'enfant. 

Le collaborateur ou la collaboratrice en avise celui avec lequel il ou elle collabore un mois avant le début de la suspension. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029008395
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035328967&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029008395
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2020/11/28/0288
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029008395
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
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CONGÉ EN CAS D'ADOPTION 

Le collaborateur libéral ou la collaboratrice libérale qui adopte un enfant est en droit de suspendre l'exécution de sa collaboration jusqu'à dix semaines, à 

l'occasion de l'arrivée de l'enfant. En cas d'adoption multiple, le congé d'adoption peut être porté à seize semaines. Cette période de suspension débute dans 

les quatre mois suivant l'arrivée au foyer de l'enfant. 

Le collaborateur libéral ou la collaboratrice libérale qui adopte un ou plusieurs enfants en avise celui avec lequel il collabore un mois avant le début de la 

suspension. 

14.5.2. INDEMNISATION, RÉMUNÉRATION ET DROIT À CONGÉS RÉMUNÉRÉS 

Modifié et alinéa créé par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN 

n°2020-003, AG du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020. 

CONGÉ MATERNITÉ LIÉ À L’ACCOUCHEMENT DE LA COLLABORATRICE LIBÉRALE 

La collaboratrice libérale reçoit pendant la période de suspension de sa collaboration à l'occasion de son accouchement sa rétrocession d'honoraires habituelle, 

sous la seule déduction des indemnités perçues dans le cadre du régime d'assurance maladie des professions libérales ou dans le cadre des régimes de 

prévoyance collective du barreau ou individuelle obligatoire. 

La période de suspension ouvre droit à repos rémunérés. 

CONGÉ PARENTALITÉ 

Le père collaborateur libéral ainsi que, le cas échéant, le conjoint collaborateur libéral de la mère ou la personne collaboratrice libérale liée à elle par un pacte 

civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle reçoit pendant la période de suspension de sa collaboration à l'occasion de la naissance sa rétrocession 

d'honoraires habituelle, sous la seule déduction des indemnités journalières perçues dans le cadre du régime d'assurance maladie des professions libérales ou 

dans le cadre des régimes de prévoyance collective du barreau ou individuelle obligatoire. 

La période de suspension ouvre droit à repos rémunérés. 

CONGÉ EN CAS D'ADOPTION 

Le collaborateur libéral ou la collaboratrice libérale adoptant reçoit pendant la période de suspension de sa collaboration sa rétrocession d'honoraires habituelle, 

sous la seule déduction des indemnités journalières perçues dans le cadre du régime d'assurance maladie des professions libérales ou dans le cadre des régimes 

de prévoyance collective du barreau ou individuelle obligatoire. 

La période de suspension ouvre droit à repos rémunérés. 

14.5.3. RUPTURE DU CONTRAT DE COLLABORATION LIBÉRALE EN CAS DE PARENTALITÉ 

Modifié et alinéa créé par DCN n°2013-002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 - Modifié par DCN 

n°2020-003, AG du CNB du 09-10-2020 - Publiée au JO par Décision du 13 novembre 2020 – JO 28 novembre 2020. 

MATERNITÉ LIÉE À L’ACCOUCHEMENT DE LA COLLABORATRICE LIBÉRALE 

A compter de la déclaration par la collaboratrice libérale de son état de grossesse, qui peut être faite par tout moyen, et jusqu'à l'expiration de la période de 

suspension de l'exécution du contrat à l'occasion de la maternité, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu par le cabinet, sauf manquement grave aux 

règles professionnelles non lié à l'état de grossesse ou à la maternité. 

Sauf manquement grave aux règles professionnelles non lié à l'état de grossesse ou à la maternité, la rupture du contrat de collaboration est nulle de plein droit 

lorsque le cabinet est informé de la grossesse de la collaboratrice dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la rupture. La collaboratrice informe 

le cabinet en transmettant, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre et contresignée, un certificat médical justifiant de son état de 

grossesse. 

Au retour de la collaboratrice de son congé maternité, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu pendant un délai de huit semaines, sauf manquement 

grave aux règles professionnelles non lié à la maternité. Dans ce cas, la rupture est notifiée par lettre dûment motivée. 

PARENTALITÉ 

A compter de l'annonce par le père collaborateur libéral ainsi que, le cas échéant, par le conjoint collaborateur libéral de la mère ou la personne collaboratrice 

libérale liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle de son intention de suspendre son contrat de collaboration après la naissance de 

l'enfant, qui peut être faite par tout moyen, et jusqu'à l'expiration de cette période de suspension, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu par le 

cabinet, sauf manquement grave aux règles professionnelles non lié à la parentalité. 

Sauf manquement grave aux règles professionnelles non lié à la parentalité, la rupture du contrat de collaboration est nulle de plein droit lorsque le cabinet est 

informé de la parentalité dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la rupture. Le collaborateur ou la collaboratrice informe le cabinet en 

transmettant, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en mains propres et contresignée, une attestation justifiant de la parentalité. 

Au retour du collaborateur ou de la collaboratrice de son congé parentalité, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu pendant un délai de huit semaines, 

sauf manquement grave aux règles professionnelles non lié à la parentalité. Dans ce cas, la rupture est notifiée par lettre dûment motivée. 

ADOPTION 

A compter de l'annonce par la collaboratrice ou le collaborateur libéral de son intention de suspendre sa collaboration à l'occasion de l'arrivée de l'enfant, qui peut 

être faite par tout moyen, et jusqu'à l'expiration de cette période de suspension, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu par le cabinet, sauf 

manquement grave aux règles professionnelles non lié à l'adoption. 

Sauf manquement grave aux règles professionnelles non lié à l'adoption, la rupture du contrat de collaboration est nulle de plein droit lorsque le cabinet est informé 

de l'adoption dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la rupture. La collaboratrice ou le collaborateur informe le cabinet en transmettant, par 

lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre et contresignée, une attestation de l'organisme compétent justifiant de l'arrivée de l'enfant. 

Au retour de la collaboratrice ou du collaborateur de son congé d'adoption, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu pendant un délai de huit semaines, 

sauf manquement grave aux règles professionnelles non lié à l'adoption. Dans ce cas, la rupture est notifiée par lettre dûment motivée. 

14.6 RÈGLEMENTS DES LITIGES 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029008395
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029008395
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/fr/system/files/loggedin_files/07.3.cnb-rp_2020-10-09_collab_dcn-2020-003-reforme-art-14-rin-parentalite_lebretonfinal-a.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
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Modifié par DCN n°2010-003, AG du CNB du 24-09-2010 - JO 7 janvier 2011 – Renuméroté par DCN n°2013- 002, AG du CNB du 11-04-2014, Publiée au JO 

par Décision du 7 mai 2014 - JO du 31 mai 2014 

Le bâtonnier du lieu d'inscription de l'avocat collaborateur libéral ou salarié connaît des litiges nés à l'occasion de l'exécution ou de la rupture du contrat de 

collaboration salariée ou non. 

Le bâtonnier ou son délégataire entend les parties, éventuellement assistées de leur conseil, dans les plus brefs délais. 

A défaut de conciliation, il est procédé conformément aux dispositions des articles 142 et suivants du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991. 

Article 15 - Conditions d'exercice 

Créé par DCN n°2011-005, AG du Conseil national du 24-10-2011 - Publiée au JO par Décision du 5 octobre 2011 - JO du 29.10.2011 | Modifié par DCN n°2016-

001, AG du CNB du 02-07-2016 - Publié au JO par Décision du 20 juillet 2016 – JO 01.10.2016 | Modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - 

Publiée au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

15.1 DOMICILE PROFESSIONNEL 

L’avocat doit exercer son activité professionnelle dans des conditions matérielles conformes aux usages et dans le respect des principes essentiels de la profession. 

Il doit aussi veiller au strict respect du secret professionnel et justifier d’une adresse électronique. 

15.2 CABINET PRINCIPAL 

(D. n° 91-1197 du 27 nov. 1991, art. 165) 

L’avocat est inscrit au tableau du barreau dans le ressort duquel il a déclaré établir son cabinet principal. 

Le cabinet principal doit répondre aux conditions générales du domicile professionnel et correspondre à un exercice effectif.  

Le conseil de l’Ordre peut autoriser à titre temporaire, et pour la durée qu’il fixe, l’avocat à se domicilier soit au sein de locaux affectés par l’Ordre, soit dans les 

locaux du cabinet d’un autre avocat dans le ressort du même barreau. La convention écrite relative à une telle domiciliation fixe les modalités de la mise à disposition 

de locaux et les conditions de transmission des courriers et communications destinés à l’avocat. Elle doit être préalablement approuvée par le conseil de l’Ordre. 

L’avocat domicilié doit communiquer au conseil de l’Ordre l’adresse de son domicile privé. 

15.3 BUREAUX SECONDAIRES 

(L. n° 71-1130 du 31 déc. 1971, art. 8-1 et 8-2 ; D. n° 91-1197 du 27 nov. 1991, art. 166 à 169) 

Art 15.3 modifié par DCN n°2016-001, AG du CNB du 02-07-2016 – JO 01.10.2016 

15.3.1 DÉFINITION 

Le bureau secondaire est une installation professionnelle permanente distincte du cabinet principal dont il est l’extension. 

L’établissement créé par une société inter-barreaux hors de son siège social et au lieu d’inscription au tableau de l’un de ses associés n’est pas un bureau secondaire 

au sens de l’article 8-1 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. 

15.3.2 PRINCIPES 

L’ouverture d’un ou plusieurs bureaux secondaires est licite en France et à l’étranger, sous réserve des dispositions de l’article 8-2 de la loi n° 71-1130 du 31 

décembre 1971. 

Le bureau secondaire doit répondre aux conditions générales du domicile professionnel et correspondre à un exercice effectif. 

15.3.3 OUVERTURE D’UN BUREAU SECONDAIRE 

L’avocat désirant ouvrir un bureau secondaire doit en informer son conseil de l’Ordre. Il doit également l’informer de la fermeture du bureau secondaire. 

Bureau situé en France 

Lorsque le bureau secondaire est situé dans le ressort d’un barreau différent de celui où est établie sa résidence professionnelle, l’avocat doit solliciter l’autorisation 

du conseil de l’Ordre du barreau dans le ressort duquel il envisage de s’établir. 

La demande d’autorisation doit comporter tous les éléments de nature à permettre au conseil de l’Ordre du barreau d’accueil de vérifier les conditions d’exercice 

de l’activité 

professionnelle et notamment le nom des avocats exerçant dans le bureau secondaire. 

La demande d’autorisation doit comprendre la copie des contrats de travail des avocats salariés et des contrats de collaboration des avocats collaborateurs qui 

exerceront dans le bureau secondaire. Elle est remise avec récépissé ou expédiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au conseil de l’Ordre  

du barreau d’accueil et à son propre conseil de l’Ordre. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029008395&dateTexte=&categorieLien=id
http://encyclopedie.avocats.fr/DOCS/DCN/RIN/DCN2016-001_RIN-MODIF_2016-07-02_LGP_Art-15-Domiciliation.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033171773&dateTexte=&categorieLien=id
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Le conseil de l’Ordre du barreau d’accueil statue dans le mois de la réception de la demande. A défaut, l’autorisation est réputée accordée. Dans ce cas, l’avocat 

est tenu d’informer le conseil de l’Ordre du barreau d’accueil et celui de son propre barreau de l’ouverture effective de son bureau secondaire. 

De même, il est tenu d’informer le conseil de l’Ordre de son barreau de toute modification de son exercice professionnel dans son bureau secondaire, y compris de 

sa fermeture et de toute difficulté survenant avec le barreau d’accueil. 

Bureau situé à l’étranger 

• Ouverture d’un bureau secondaire dans l’Union européenne (Directive 98/5/CE du 16 févr. 1998) 

L’avocat qui établit un bureau secondaire dans un autre Etat membre de l’Union européenne le déclare au conseil de l’Ordre de son barreau d’origine. 

• Ouverture d’un bureau secondaire en dehors de l’Union européenne 

L’avocat qui veut établir un bureau secondaire dans un pays en dehors de l’Union européenne doit solliciter l’autorisation préalable du conseil de 

l’Ordre de son barreau d’origine, qui doit statuer dans les deux mois de la réception de la demande. A défaut, l’autorisation est réputée accordée. 

Il fournit à son conseil de l’Ordre toutes pièces justifiant de sa demande dans l’Etat d’accueil et de l’autorisation de l’autorité compétente de cet Etat, 

ainsi que de l’existence d’une assurance de responsabilité civile couvrant, le cas échéant, ses activités à l’étranger. 

15.3.4 COMMUNICATION 

L’avocat autorisé à ouvrir un bureau secondaire où il exerce effectivement peut faire mention de celui-ci sur son papier à lettre et tous les supports de communication 

autorisés. 

15.3.5 COTISATIONS 

L’avocat autorisé à ouvrir un bureau secondaire en France, en dehors du ressort de son barreau, pourra être redevable à l’égard du barreau d’accueil d’une cotisation 

annuellement fixée par le conseil de l’Ordre du barreau d’accueil. 

15.3.6 LITIGES RELATIFS AUX HONORAIRES 

Les litiges relatifs aux honoraires relèvent de la compétence du bâtonnier du barreau auquel appartient l’avocat. 

15.3.7 DISCIPLINE 

L’avocat reste soumis à la discipline de son Ordre pour son activité professionnelle au sein de son bureau secondaire. 

Il doit se conformer, pour son activité dans le bureau secondaire, au règlement intérieur du barreau d’accueil, qui peut lui retirer l’autorisation d’ouverture, par une 

décision susceptible d’appel conformément aux dispositions de l’article 16 du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991. 

L’avocat inscrit à un barreau français établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne reste soumis à la discipline de son barreau d’accueil. 

15.4 LA PLURALITÉ D’EXERCICE 

15.4.1 DÉFINITION 

La pluralité d'exercice est la faculté pour l'avocat d’exercer son activité professionnelle en cumulant des modes d’exercice listés à l’article 7 de la loi n° 71-1130 

du 31 décembre 1971 et ce, dans le ressort d’un même barreau ou de barreaux différents. 

Cette possibilité est ouverte aux avocats exerçant à titre individuel, si cet exercice individuel se cumule avec un exercice en structure. 

La pluralité d’exercice ne déroge pas au principe énoncé à l’article 15.2 du présent règlement selon lequel l’avocat est inscrit au tableau de l’Ordre du seul barreau 

du lieu de son cabinet principal. 

La pluralité d’exercice ne résulte pas de l’ouverture d’un bureau secondaire ou de la création d’une structure inter-barreaux. 

Tout établissement d’exercice doit être conforme aux usages et permettre l’exercice professionnel de l’avocat dans le respect des principes essentiels de la 

profession. 

La pluralité d’exercice ne permet en aucune manière à l’avocat de déroger aux règles territoriales de la postulation. 

15.4.2 L’ÉTABLISSEMENT D’EXERCICE 

L’avocat peut disposer d’un ou plusieurs établissements d’exercice, distincts de son cabinet principal, lui permettant de cumuler des modes d’exercice listés à 

l’article 7 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. 

L’établissement d’exercice doit répondre aux conditions générales du domicile professionnel et correspondre à un exercice effectif. 

15.4.3 OUVERTURE D’UN ÉTABLISSEMENT D’EXERCICE 
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L’ouverture d’un établissement d’exercice par l’avocat donne lieu à une demande d’autorisation ou à une déclaration selon le régime applicable au mode d’exercice 

choisi, et ce sans délai auprès du conseil de l'Ordre compétent. 

L’avocat disposant d’un établissement d’exercice hors du ressort de son barreau doit en informer sans délai le conseil de l’Ordre du barreau auprès duquel il est 

inscrit. 

L'avocat disposant d’un établissement d’exercice hors du ressort de son barreau demeure inscrit au seul tableau du barreau dans le ressort duquel il a fixé son 

cabinet principal. 

15.4.4 FERMETURE D’UN ÉTABLISSEMENT D’EXERCICE 

En cas de fermeture d’un établissement d’exercice, l’avocat doit en informer sans délai le conseil de l’Ordre du barreau dont relève cet établissement d’exercice 

et, s’il est différent, le conseil de l’Ordre du barreau auprès duquel l’avocat est inscrit. 

15.4.5 DÉCLARATION DE MISSIONS ET D’ACTIVITÉS PARTICULIÈRES 

Si l’avocat entend exercer, dans un établissement d’exercice fixé hors du ressort du barreau auprès duquel il est inscrit, l’une des missions visées à l’article 6.4 ou 

l’activité de fiduciaire visée à l’article 6.5 du présent règlement, il doit en faire la déclaration, par écrit et sans délai, tant auprès du conseil de l’Ordre du barreau 

dont relève cet établissement d’exercice que du conseil de l’Ordre du barreau auprès duquel l’avocat est inscrit. 

L’avocat justifie de la souscription de l’assurance spéciale requise pour ses activités fiduciaires tant auprès du conseil de l’Ordre du barreau dont relève 

l’établissement d’exercice, que du conseil de l’Ordre du barreau auprès duquel il est inscrit. 

15.4.6 DISCIPLINE 

L’avocat est inscrit à un seul barreau. Seul le bâtonnier ou le procureur général du lieu d’inscription peuvent exercer des poursuites disciplinaires. 

L’avocat doit se conformer, pour son activité au sein de son établissement d’exercice, au règlement intérieur du barreau dont relève cet établissement d’exercice. 

L’avocat inscrit à un barreau français établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne reste soumis à la discipline de son barreau d’inscription. 

Article 16 - Réseaux et autres conventions pluridisciplinaires 

L. art. 67 ; D. 27 nov. 1991, art. 111 

Art. 16 modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publiée au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

16.1 DÉFINITION D’UN RÉSEAU PLURIDISCIPLINAIRE 

L’avocat ou la structure d’exercice au sein de laquelle il exerce peut être membre ou correspondant d’un réseau pluridisciplinaire dans les conditions énoncées au 

présent article. 

Le réseau pluridisciplinaire est distinct de la société pluri-professionnelle d’exercice au sein de laquelle l’avocat peut exercer. 

Pour l’application du présent texte, constitue un réseau pluridisciplinaire toute organisation, structurée ou non, formelle ou informelle, constituée de manière 

durable entre un ou plusieurs avocats ou les structures au sein desquelles ils exercent et un ou plusieurs membres d’une autre profession libérale, réglementée ou 

non, ou une entreprise, en vue de favoriser la fourniture de prestations complémentaires à une clientèle développée en commun. 

L’existence d’un tel réseau pluridisciplinaire au regard des règles françaises d’exercice de la profession d’avocat suppose un intérêt économique commun entre ses 

membres ou correspondants, lequel est réputé établi lorsque l’un au moins des critères suivants est constaté : 

• usage commun d’une dénomination ou de tout autre signe distinctif tel que logo ou charte graphique ; 

• édition et/ou usage de documents destinés au public présentant le groupe ou, chacun de ses membres et faisant mention de compétences pluridisciplinaires ; 

• usage de moyens d’exploitation communs ou en commun dès lors que cet usage est susceptible d’avoir une influence significative sur l’exercice professionnel ; 

• existence d’une clientèle commune significative liée à des prescriptions réciproques ; 

• convention de coopération technique, financière ou de marketing. 

Le terme « avocat » englobe les avocats d’un Barreau étranger ou ayant un titre reconnu comme équivalant dans leur pays d’origine 

16.2 PRINCIPES 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau pluridisciplinaire doit s’assurer que le fonctionnement du réseau ne porte pas atteinte 

aux principes essentiels de la profession d’avocat et aux textes légaux et réglementaires qui lui sont applicables. A défaut, il doit se retirer du réseau. 

En aucun cas, le fonctionnement du réseau ne peut notamment porter atteinte à l’indépendance de l’avocat et il appartient à celui-ci de veiller à l’application 

effective de ce principe. 

Constitue notamment une atteinte à l’indépendance le fait, directement ou indirectement : 

• hormis dans le cadre d’une société pluri-professionnelle d’exercice, d’accepter d’être partie à un mécanisme conduisant à une répartition ou à un partage des résultats ou 

à un rééquilibrage des rémunérations en France ou à l’étranger avec des professionnels non avocats ; 

https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
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• d’accepter une relation de subordination de l’avocat ou un contrôle hiérarchique de l’exécution de ses missions par d’autres professionnels non avocats, notamment ceux 

ayant une activité de caractère commercial. 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce membre d’un réseau pluridisciplinaire doit veiller en toutes matières à ce que la facturation fasse apparaître 

spécifiquement la valeur de sa propre prestation. 

16.3 SECRET PROFESSIONNEL 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau pluridisciplinaire, doit pouvoir justifier à toute demande du bâtonnier de l’Ordre auprès 

duquel il est inscrit que l’organisation de l’ensemble du réseau ne met pas en cause l’application des règles du secret professionnel. 

16.4 CONFLITS D’INTÉRÊTS 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau pluridisciplinaire, doit veiller à l’application des procédures adéquates d’identification 

et de gestion des conflits d’intérêts. 

D’une façon générale, un avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau pluridisciplinaire est tenu d’observer l’ensemble des dispositions 

de l’article 4 du présent règlement relatives aux conflits d’intérêts. 

Le respect des règles relatives aux conflits d’intérêts qui s’impose à l’avocat, en application des dispositions de l’article 4 du présent règlement doit être apprécié 

au niveau de toutes les structures au sein desquelles il exerce et de l’ensemble du réseau. 

16.5 DÉNOMINATION 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau pluridisciplinaire, doit veiller à ne pas créer de confusion dans l’esprit du public entre sa 

pratique professionnelle et celle des autres professionnels intervenant dans le réseau. 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un ou de plusieurs groupements d’exercice et d’un ou de plusieurs réseaux pluridisciplinaires reste 

soumis aux dispositions législatives et réglementaires relatives à l’usage de la dénomination au sens de l’article 10.6 du présent règlement. 

Afin d’assurer une parfaite information du public, la dénomination sera différente du nom du réseau pluridisciplinaire et l’avocat ou la structure au sein de laquelle 

il exerce devra distinctement faire mention de son appartenance à celui-ci. 

16.6 PÉRIMÈTRE 

Un avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce peut participer à un réseau pluridisciplinaire exclusivement constitué entre membres de professions libérales 

réglementées sous la seule condition de se conformer aux dispositions du présent article. 

Un avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce ne peut participer à un réseau pluridisciplinaire non exclusivement constitué de membres de professions 

libérales réglementées qu’à la condition d’en avoir fait préalablement la déclaration à l’Ordre auprès duquel il est inscrit, cette déclaration devant être assortie des 

informations et documents visés à l’article 16.8. 

L’Ordre devra faire part de ses observations éventuelles dans les deux mois de réception de la déclaration. 

16.7 INCOMPATIBILITÉS 

Un avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau ne peut contrevenir aux dispositions de l’article 111 du décret n° 91-1197 du 27 

novembre 1991 relatif au principe d’incompatibilité de l’exercice de la profession d’avocat avec les activités de caractère commercial. 

Lorsqu’un avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce est affilié à un réseau national ou international, répondant à la définition de l’article 16.1 ci-dessus, et 

qui n’a pas pour activité exclusive la prestation de conseil, il doit s’assurer avant d’exécuter une prestation pour le compte d’une personne dont les comptes sont 

légalement contrôlés ou certifiés par un autre membre du réseau en qualité de commissaire aux comptes, ou dans une qualité similaire, de ce que ce dernier est 

informé de son intervention pour lui permettre de se conformer aux dispositions de l’article L. 822-11 du code de commerce, et de ses textes d’application. 

Il en est de même pour la fourniture de prestation de service à une personne contrôlée ou qui contrôle, au sens des I et II de l’article L. 233-3 du code de commerce 

dont les comptes sont certifiés par ledit commissaire aux comptes. 

16.8 TRANSPARENCE 

L’avocat ou la structure au sein de laquelle il exerce, membre d’un réseau pluridisciplinaire, doit déposer auprès de l’Ordre de son barreau d’inscription ou de celui 

de la structure l’ensemble des accords ou documents sociaux permettant à celui-ci de disposer, au cas par cas, d’une information nécessaire et adéquate sur 

l’ensemble de la structure juridique, économique et financière du réseau, quelle que soit la loi applicable à celui-ci et le ou les pays où il intervient : 

• organigramme général du réseau faisant apparaître les différentes entités mais aussi les accords de partenariat entre les membres du réseau ; 

• exposé sommaire permettant de comprendre le rôle joué par les différentes entités et accords visés ci-dessus ; 

• description sommaire des professions et métiers auxquels appartiennent les membres du réseau ; 

• liste des membres ; 

• description des organes de décision du réseau : 

o organigramme des organes de décision distinguant le cas échéant l’organisation par pays (comment les différentes professions participant au réseau sont 

organisées pour la France), l’organisation internationale par métier (comment les avocats des différents pays sont organisés) et l’organisation internationale; 
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o pour les différents organes de décision : mode d’élection, mandat et pouvoirs réels. 

• description des modes de participation aux frais et aux résultats : 

o comment les différentes composantes du réseau participent (directement ou indirectement) au financement du cabinet d’avocats français (ex : fonds propres, 

prêts, redevances pour services, prise en charge d’une partie du financement de charges incombant au cabinet d’avocats) et, réciproquement, comment 

le cabinet d’avocats français participe au financement d’autres composantes du réseau ; 

o comment les associés du cabinet d’avocats français sont intéressés directement ou indirectement aux résultats d’autres entités d’avocats du réseau (ex : 

quote-part dans les résultats au travers de structures de services, valorisation de participations, systèmes de retraites, notamment sous forme de contrats de 

consultant). 

• description des informations introduites dans les bases de données et procédures relatives à l’accès ; 

• description des mesures mises en place afin d’assurer le contrôle interne du respect des règles déontologiques (ex : conflits d’intérêts, risques d’atteinte à l’indépendance, 

moyens d’éviter de profiter passivement des actions de communication et de sollicitation personnalisée effectuées par d’autres membres) ; 

• justification de l’existence pour tous les membres du réseau de garanties individuelles ou collectives d’assurance de responsabilité civile professionnelle excluant toute 

solidarité de principe entre membres de professions différentes. 

Article 16-1 - Groupements transnationaux entre avocats français et avocats étrangers 

Article créé par DCN n°2019-003, AG du CNB du 06-07-2019 – Publiée au JO par Décision du 26 août 2019 – JO du 12 sept 2019 

Tout avocat ou toute structure d’exercice de la profession d’avocat, régulièrement inscrit auprès d’un barreau français, peut conclure avec des avocats, personnes 

physiques ou morales, régulièrement inscrits auprès d’un barreau étranger, des conventions de groupements transnationaux. Une convention de groupement 

transnational a pour objet d’organiser des liens de partenariat ou de correspondance privilégiée entre différents cabinets français et étrangers. 

L’avocat qui entend conclure une convention de groupement transnational doit en faire préalablement la déclaration à l’Ordre auprès duquel il est inscrit, par lettre 

ou courriel adressée au Bâtonnier. 

Les avocats signataires d’une convention de groupement transnational qui ne sont pas établis en France doivent, pour toutes leurs prestations de service utilisées 

en France, respecter les dispositions du RIN et les règles professionnelles applicables à la profession d’avocat en France. 

Les avocats français signataires de conventions transnationales peuvent faire mention de l’existence de telles conventions sur les documents destinés à leur 

communication. 

Les avocats qui déclarent une convention de groupement transnational prennent de ce fait l’engagement de fournir spontanément au Conseil de l’Ordre du barreau 

auprès duquel ils sont inscrits toute information sur les modifications qui pourraient être apportées à la convention de groupement transnational. 

Sauf dispositions légales ou réglementaires contraires, la participation de capitaux extérieurs à la profession est prohibée, de même que tout contrôle direct ou 

indirect de l’exercice professionnel par des personnes physiques ou morales exerçant en France ou à l’étranger et n’appartenant pas à la profession d’avocat. 

Une telle convention ne peut comporter des dispositions qui permettraient de l’assimiler à une structure d’exercice, à une structure de moyens ou à la mise en place 

d’un bureau secondaire. 

Article 17 – Structures d’exercice inter-barreaux 

17.1 FORMES 

Les structures d’exercice inter-barreaux peuvent prendre la forme d’association ou de société constituées entre avocats appartenant à des barreaux différents. 

17.2 POSTULATION 

La structure inter-barreaux postule auprès de chaque tribunal par le ministère d’un de ses membres inscrit au barreau établi près de ce tribunal. 

17.3 INSCRIPTION 

Les structures d’exercice inter-barreaux sont inscrites au tableau de l’Ordre de leur siège social et à l’annexe au tableau de chacun des barreaux auprès desquels 

peuvent postuler les avocats de ladite structure. 

17.4 CONTRAT DE TRAVAIL 

Les contrats de travail des avocats salariés sont remis contre récépissé ou expédié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au conseil de l’Ordre 

auprès duquel l’avocat salarié est inscrit, ainsi qu’auprès du conseil de l’Ordre du siège de la structure. 

17.5 CONFLIT 

En cas de conflit, le conseil de l’Ordre du barreau auquel appartient l’avocat salarié ne peut se prononcer qu’après avoir recueilli l’avis du conseil de l’Ordre du 

siège de la structure. 

17.6 CONTRÔLE DE COMPTABILITÉ 

Les contrôles de comptabilité sont effectués au siège de la structure inter-barreaux. 

Article 18 – La collaboration interprofessionnelle 
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18.1 PRINCIPE GÉNÉRAL 

L’avocat qui participe de manière ponctuelle à l’exécution d’une mission faisant appel à des compétences diversifiées en collaborant avec des professionnels 

n’ayant pas la qualité d’avocat peut à cet effet conclure avec ceux-ci et le client commun une convention tendant à organiser les modalités de cette collaboration. 

Au sens des dispositions figurant sous le présent titre, les termes « autre professionnel » sont utilisés pour désigner toute personne physique ou toute structure 

d’exercice exerçant une autre profession libérale, que celle-ci soit ou non réglementée par la loi. 

18.2 DÉONTOLOGIE INTERPROFESSIONNELLE 

Sous réserve de réciprocité résultant de l’adoption par les professionnels concernés des principes ci-après énoncés, l’avocat est tenu de faire application, dans ses 

relations avec un autre professionnel, des règles de confraternité, de loyauté et de courtoisie en usage au sein de sa profession. 

Il s’interdit notamment de critiquer auprès du client commun ou de tiers le contenu ou la qualité des prestations fournies par l’autre professionnel sans avoir 

préalablement recueilli les observations de celui-ci. 

Sous la même réserve, l’avocat qui collabore avec un ou plusieurs autres professionnels doit s’efforcer de ne pas, par ses actes ou son comportement, mettre en 

défaut ou rendre plus difficile le respect, par les professionnels avec lesquels il collabore, des règles déontologiques dont relèvent ceux-ci. 

L’avocat ne peut intervenir dans un domaine pour lequel un autre professionnel détient une compétence exclusive en application des textes qui régissent sa 

profession. Il peut néanmoins assurer la coordination de la mission en veillant à répartir les interventions conformément à l’intérêt du client de telle manière que 

chaque question soit traitée par le professionnel le plus compétent pour y répondre. 

18.3 INDÉPENDANCE ET INCOMPATIBILITÉS 

La collaboration entre membres de professions différentes ne pouvant s’effectuer que dans le strict respect des règles d’indépendance applicables à chacun des 

professionnels concernés, l’avocat ne peut accepter ni une relation de contrôle hiérarchique de ses prestations par un autre professionnel ni une quelconque 

immixtion dans l’organisation et le fonctionnement de son cabinet de la part des professionnels avec lesquels il collabore. 

Avant d’accepter d’intervenir dans une mission à caractère pluridisciplinaire, l’avocat doit s’assurer que les conditions dans lesquelles son intervention est envisagée 

ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux règles d’indépendance formulées par sa réglementation professionnelle, et ce tant vis-à-vis des autres intervenants 

que du client prescripteur de la mission commune. 

Il doit veiller à ne participer directement ou indirectement à aucune démarche tendant à préconiser la fourniture au client de prestations, services ou produits à 

caractère commercial proposés par des tiers. 

Il doit respecter tant les règles d’incompatibilités spécifiques à sa profession que celles qui sont applicables aux autres professionnels. 

18.4 CONFIDENTIALITÉ DES CORRESPONDANCES 

Avant de correspondre à titre confidentiel avec un autre professionnel, l’avocat doit veiller à obtenir de celui-ci un engagement garantissant le respect du caractère 

confidentiel des correspondances ayant cette qualité. 

L’avocat doit en tout état de cause respecter le caractère confidentiel des correspondances reçues d’un autre professionnel dès lors qu’il y est fait expressément 

mention d’un tel caractère par l’apposition de la mention « confidentielle ». 

Il ne peut en conséquence remettre à quiconque de copie d’une correspondance émanant de l’un des professionnels agissant dans le cadre d’une mission commune 

dès lors que cette correspondance a été qualifiée de confidentielle par son auteur. Il ne peut davantage faire mention d’une correspondance confidentielle dans un 

document n’ayant pas ce caractère. 

Cette règle s’applique tant à la correspondance elle-même qu’aux documents qui peuvent y être joints, sauf mention contraire expresse. Elle n’a cependant pas en 

elle-même pour effet d’interdire de faire état verbalement des informations ou indications non confidentielles contenues dans les correspondances et documents 

communiqués. 

18.5 SECRET PROFESSIONNEL 

Le fait pour un avocat de collaborer avec d’autres professionnels pour l’exécution d’une mission commune ne peut conduire à ce qu’il soit d’une quelconque 

manière porté atteinte au secret professionnel. 

En particulier, le fait qu’une information ayant un caractère confidentiel soit connue de plusieurs personnes tenues au secret professionnel n’est pas de nature à 

libérer les professionnels concernés de leur obligation au secret à l’égard des tiers. 

Dès lors, ne peuvent être échangées entre les professionnels participant à la mission commune, et seulement entre ceux-ci, que les informations communiquées ou 

recueillies dans le cadre de la mission commune et nécessaires à son exécution. 

Si l’avocat estime que le fait pour le client de conférer un caractère confidentiel à certaines informations est de nature à entraver le bon déroulement de la mission 

commune, il lui appartient d’apprécier en conscience si son intervention peut dans ces conditions se poursuivre à charge pour lui d’en informer le client. 

18.6 RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE 

L’avocat doit veiller à ce que les prestations effectuées par lui au titre de la mission commune soient effectivement couvertes par son contrat d’assurance de 

responsabilité civile professionnelle. 

Il ne peut participer à un contrat de mission commune comportant une clause de responsabilité solidaire des intervenants, chaque professionnel participant à une 

mission commune devant être personnellement seul responsable de ses interventions et diligences. 
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Il doit préalablement à l’acceptation de la mission commune se faire communiquer par chacun des autres professionnels le montant de sa garantie d’assurance 

responsabilité professionnelle ainsi que les coordonnées de sa compagnie d’assurance. 

18.7 TRANSPARENCE DES RÉMUNÉRATIONS 

L’avocat ne peut recevoir que la juste rémunération des prestations qu’il fournit à l’exclusion de toute rétribution prélevée sur le travail d’un autre intervenant. 

A l’effet d’assurer la transparence de la facturation des prestations accomplies par les divers intervenants, la rémunération de chacun d’eux doit être individualisée 

et portée à la connaissance du client. 

L’avocat ne peut ni se porter garant du paiement à l’égard des autres intervenants ni procéder à un recouvrement pour compte.  

Article 19 - Prestations juridiques en ligne 

D. n°2005-790 du 12 juill. 2005, art. 20 

Article 19 supprimé et entièrement remplacé par DCN°2016-002, AG du CNB du 9 décembre 2016, Publié au JO par Décision du 26-01-2016 - JO du 13 avril 

2017. 

Modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publiée au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

19.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Art. 19.1 modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publiée au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 2020 

La fourniture par transmission électronique de prestations juridiques par un avocat suppose l’existence d’un service personnalisé au client. 

L’avocat qui propose des prestations juridiques en ligne, y compris celui qui participe au site Internet ou à la plateforme en ligne d’un tiers, y est référencé ou visé 

par un lien hypertexte, doit le faire dans le respect des prescriptions de l’article 15 du décret du 12 juillet 2015 et de l’article 10 du présent règlement. Il doit 

notamment respecter les obligations de l’article 10.3. 

Lorsqu’il constate que le contenu du site n’est pas conforme aux principes qui régissent la profession, il doit interrompre sans délai son concours et en informer 

l’Ordre du barreau auprès duquel il est inscrit. 

19.2 IDENTIFICATION DES INTERVENANTS 

Le nom de l’avocat intervenant doit être communiqué à l’internaute avant la conclusion de tout contrat de fourniture de prestations juridiques en ligne. 

Lorsqu’un avocat est interrogé ou sollicité en ligne par une personne demandant des prestations juridiques, il lui appartient de s’assurer de l’identité et des 

caractéristiques de la personne à laquelle il répond, afin de respecter le secret professionnel, d’éviter le conflit d’intérêts, d’assurer le respect des règles relatives à 

la prévention du blanchiment et de fournir des informations adaptées à la situation de l’intéressé. L’avocat qui répond doit toujours être identifiable. 

19.3 COMMUNICATION AVEC LE CLIENT 

L’avocat qui fournit des prestations juridiques en ligne doit toujours être en mesure d’entrer personnellement et directement en relation avec l’internaute. 

19.4 PAIEMENT DES PRESTATIONS DE L'AVOCAT 

19.4.1 AVOCAT CRÉATEUR D’UN SITE INTERNET OU D’UNE PLATEFORME EN LIGNE DE PRESTATIONS JURIDIQUES 

L’avocat qui crée, exploite ou participe majoritairement, seul ou avec des confrères, à la création et à l’exploitation d’un site Internet ou d’une plateforme en ligne 

de prestations juridiques peut librement percevoir toute rémunération des clients ; il peut, le cas échéant, percevoir celle-ci par l’intermédiaire de l’un des 

établissements financiers assurant la sécurité des paiements en ligne, pour autant que l’identification du client reste aussi possible à cette occasion. 

19.4.2 AVOCAT INSCRIT SUR UN SITE INTERNET OU UNE PLATEFORME EN LIGNE DE RÉFÉRENCEMENT OU DE MISE EN RELATION 

L’avocat inscrit sur un site Internet ou une plateforme en ligne de référencement ou de mise en relation peut être amené à participer de façon forfaitaire aux frais 

de fonctionnement de ce site ou de cette plateforme, à l’exclusion de toute rémunération établie en fonction des honoraires que l’avocat perçoit des clients avec 

lesquels le site ou la plateforme l’a mis en relation. 

L’avocat référencé ou mis en relation avec un client doit s’assurer que les prestations fournies par le site ou la plateforme de référencement ou de mise en relation 

sont conformes au Titre II de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. 

L’avocat fournissant une prestation juridique au sens des dispositions du Titre II de la loi du 31 décembre 1971 susmentionnée doit le faire dans le respect du secret 

professionnel et de la règle du conflit d’intérêts. Il ne peut donner mandat à l’exploitant du site ou de la plateforme de référencement ou de mise en relation de 

percevoir pour son compte les honoraires qui lui reviennent, sauf à recourir à une entreprise agréée dans les conditions prévues au code monétaire et financier. 

Article 20 – Règlement des conflits entre avocats de barreaux différents 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2017/1/26/JUSC1701802S/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2017/1/26/JUSC1701802S/jo/texte
https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
http://encyclopedie.avocats.fr/DOCS/DCN/RIN/DCN2015-002_RIN-MODIF_2015-11-21_Art-10-Denomination-cabinets.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
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20.1 RÈGLEMENT DES LITIGES DÉONTOLOGIQUES 

Modifié par DCN n°2010-003, AG du Conseil national du 24-09-2010 - JO 7 janvier 2011 

Si une difficulté d'ordre déontologique survenue entre avocats de barreaux différents n'a pu être réglée par l'avis commun de leurs bâtonniers respectifs dans les 

quatre semaines de leur saisine, ceux-ci soumettent cette difficulté au bâtonnier d'un barreau tiers dans un délai de huit jours. 

A défaut d'accord sur le choix de ce bâtonnier, celui-ci est désigné par le président du Conseil national des barreaux à la requête du bâtonnier concerné le plus 

diligent. 

Le bâtonnier ainsi choisi ou désigné fait connaître son avis par écrit, dans les quatre semaines de sa propre saisine, aux avocats concernés ainsi qu'à leurs bâtonniers 

respectifs qui veilleront à l'application de cet avis, en ouvrant le cas échéant une procédure disciplinaire. 

Les délais ci-dessus prévus sont réduits de moitié en cas d'urgence expressément signalée par le bâtonnier premier saisi. 

20.2 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS PROFESSIONNELS 

Créé par DCN n°2010-003, AG du Conseil national du 24-09-2010 - JO 7 janvier 2011 

Si le différend concerne l'exercice professionnel des avocats, il est recouru, à défaut de conciliation, à la procédure prévue par les articles 179-1 et suivants du 

décret du 27 novembre 1991. 

Article 21 - Code de déontologie des avocats européens 

Art. 21 modifié par DCN n°2007-001, AG du Conseil national du 28-04-2007 

Le Conseil des barreaux européens a adopté à Strasbourg le 28 octobre 1988 et révisé à Lyon le 28 novembre 1998, Dublin le 6 décembre 2002 et Porto le 19 mai 

2006 le Code de déontologie dont le texte suit. 

Ses règles concernent les avocats de l’Union européenne, tels que définis par la directive 77/249/CEE et la directive 98/5/CE. 

Les avocats français doivent en appliquer les dispositions dans leurs activités judiciaires et juridiques dans l’Union européenne dans leurs relations avec les autres 

avocats de l’Union européenne, qu’elles aient lieu à l’intérieur des frontières de l’Union européenne ou hors celles-ci, sous réserve que lesdits avocats appartiennent 

à un Barreau qui a formellement accepté d’être lié par ce Code. 

Dans ces relations, les règles fixées par l’article 21.5.3 du Code européen de déontologie ci-après, et relatives à la correspondance entre confrères ne ressortissant 

pas de barreaux du même Etat membre de l’Union européenne, s’appliquent à l’exclusion de toutes autres. 

Il en est ainsi si la correspondance est échangée entre deux avocats de nationalité française appartenant, l’un à un barreau français, l’autre, exc lusivement, à un 

autre barreau non français de l’Union européenne. 

21.1 Préambule 

21.1.1 LA MISSION DE L’AVOCAT 

Dans une société fondée sur le respect de la justice, l’avocat remplit un rôle éminent. Sa mission ne se limite pas à l’exécution fidèle d’un mandat dans le cadre de 

la loi. L’avocat doit veiller au respect de l’Etat de droit et aux intérêts de ceux dont il défend les droits et libertés. Il est du devoir de l’avocat non seulement de 

plaider la cause de son client mais aussi d’être son conseil. Le respect de la mission de l’avocat est une condition essentielle à l’Etat de droit et à une société 

démocratique. 

La mission de l’avocat lui impose dès lors des devoirs et obligations multiples (parfois d’apparence contradictoires) envers : 

• le client ; 

• les tribunaux et les autres autorités auprès desquelles l’avocat assiste ou représente le client ; 

• sa profession en général et chaque confrère en particulier ; 

• le public, pour lequel une profession libérale et indépendante, liée par le respect des règles qu’elle s’est données, est un moyen essentiel de sauvegarder 

les droits de l’homme face au pouvoir de l’Etat et aux autres puissances dans la société. 

21.1.2 LA NATURE DES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES 

21.1.2.1 Les règles déontologiques sont destinées à garantir, par leur acceptation librement consentie par ceux auxquels elles s’appliquent, la bonne exécution par 

l’avocat de sa mission reconnue comme indispensable au bon fonctionnement de toute société humaine. Le défaut d’observation de ces règles par l’avocat peut 

donner lieu à des sanctions disciplinaires. 

21.1.2.2 Chaque barreau a ses règles spécifiques dues à ses propres traditions. Elles sont adaptées à l’organisation et au champ d’activité de la profession dans 

l’Etat membre considéré, ainsi qu’aux procédures judiciaires et administratives et à la législation nationale. Il n’est ni possible ni souhaitable de les en déraciner, 

ni d’essayer de généraliser des règles qui ne sont pas susceptibles de l’être. 

Les règles particulières de chaque barreau se réfèrent néanmoins aux mêmes valeurs et révèlent le plus souvent une base commune. 

21.1.3 LES OBJECTIFS DU CODE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023375452&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023375452&dateTexte=&categorieLien=id
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21.1.3.1 La mise en place progressive de l’Union européenne et de l’Espace économique européen et l’intensification de l’activité transfrontalière de l’avocat à 

l’intérieur de l’Espace économique européen ont rendu nécessaire, dans l’intérêt public, la définition de règles uniformes applicables à tout avocat de l’Espace 

économique européen pour son activité transfrontalière, quel que soit le barreau auquel il appartient. La définition de telles règles a essentiellement pour but 

d’atténuer les difficultés résultant de l’application d’une double déontologie telle qu’est est notamment prévue par les articles 4 et 7.2 de la directive 77/249/CEE 

et les articles 6 et 7 de la directive 98/5/CE. 

21.1.3.2 Les organisations représentatives de la profession d’avocat réunies au sein du CCBE souhaitent que les règles codifiées ci-après : 

• soient reconnues dès à présent comme l’expression du consensus de tous les barreaux de l’Union européenne et de l’Espace économique européen ; 

• soient rendues applicables dans les plus brefs délais selon les procédures nationales ou de l’EEE à l’activité transfrontalière de l’avocat de l’Union 

européenne et de l’Espace économique européen ; 

• soient prises en compte lors de toute révision de règles déontologiques internes en vue de l’harmonisation progressive de ces dernières. 

Elles souhaitent en outre que, dans toute la mesure du possible, les règles déontologiques nationales soient interprétées et appliquées d’une manière conforme à 

celles du présent Code. 

Lorsque les règles du présent Code auront été rendues applicables à l’activité transfrontalière, l’avocat restera soumis aux règles du barreau dont il dépend, dans la 

mesure où ces dernières concordent avec celles du présent Code. 

21.1.4 CHAMP D’APPLICATION RATIONE PERSONAE 

Le présent Code s’applique aux avocats au sens de la directive 77/249/CEE et de la directive 98/5/CE et aux avocats des membres observateurs du CCBE. 

21.1.5 CHAMP D’APPLICATION RATIONE MATERIAE 

Sans préjudice à la recherche d’une harmonisation progressive des règles déontologiques applicables dans le seul cadre national, les règles ci-après s’appliquent 

aux activités transfrontalières de l’avocat à l’intérieur de l’Union européenne et de l’Espace économique européen. Par activité transfrontalière, on entend : 

• tout rapport professionnel avec un avocat d’un autre État membre, 

• les activités professionnelles de l’avocat dans un autre État membre, que l’avocat y soit présent ou non. 

21.1.6 DÉFINITIONS 

Dans le présent Code : 

« État membre » signifie un État membre de l’Union européenne ou de tout autre État dont la profession d’avocat est visée à l’article 21.1.4. 

« État membre d’origine » signifie l’État membre dans lequel l’avocat a acquis le droit de porter son titre professionnel. 

« État membre d’accueil » signifie tout autre État membre dans lequel l’avocat accomplit une activité transfrontalière. 

« Autorité compétente » signifie la ou les organisations professionnelles ou autorités de l’État membre concerné, compétentes pour arrêter les règles déontologiques 

et pour exercer la discipline sur les avocats. 

« Directive 77/249/CEE » signifie directive 77/249/CEE du Conseil, du 22 mars 1977, tendant à faciliter l’exercice effectif de la libre prestation de services par les 

avocats. 

« Directive 98/5/CE » signifie directive 98/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la profession 

d’avocat dans un État membre autre que celui où la qualification a été acquise. 

21.2 Principes généraux 

21.2.1 INDÉPENDANCE 

21.2.1.1 La multiplicité des devoirs incombant à l’avocat lui impose une indépendance absolue, exempte de toute pression, notamment de celle résultant de ses 

propres intérêts ou d’influences extérieures. Cette indépendance est aussi nécessaire pour la confiance en la justice que l’impartialité du juge. L’avocat doit donc 

éviter toute atteinte à son indépendance et veiller à ne pas négliger le respect de la déontologie pour plaire à son client, au juge ou à des tiers. 

21.2.1.2 Cette indépendance est nécessaire pour l’activité juridique comme judiciaire. Le conseil donné au client par l’avocat n’a aucune valeur, s’il n’a été donné 

que par complaisance, par intérêt personnel ou sous l’effet d’une pression extérieure. 

21.2.2 CONFIANCE ET INTÉGRITÉ MORALE 

Les relations de confiance ne peuvent exister que s’il n’y a aucun doute sur l’honneur personnel, la probité et l’intégrité de l’avocat. Pour l’avocat, ces vertus 

traditionnelles sont des obligations professionnelles. 

21.2.3 SECRET PROFESSIONNEL 

21.2.3.1 Il est de la nature même de la mission de l’avocat qu’il soit dépositaire des secrets de son client et destinataire de communications confidentielles. Sans la 

garantie de confidentialité, il ne peut y avoir de confiance. Le secret professionnel est donc reconnu comme droit et devoir fondamental et primordial de l’avocat. 
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L’obligation de l’avocat relative au secret professionnel sert les intérêts de l’administration de la justice comme ceux du client. Elle doit par conséquent bénéficier 

d’une protection spéciale de l’Etat. 

21.2.3.2 L’avocat doit respecter le secret de toute information confidentielle dont il a connaissance dans le cadre de son activité professionnelle. 

21.2.3.3 Cette obligation au secret n’est pas limitée dans le temps. 

21.2.3.4 L’avocat fait respecter le secret professionnel par les membres de son personnel et par toute personne qui coopère avec lui dans son activité professionnelle. 

21.2.4 RESPECT DE LA DÉONTOLOGIE DES AUTRES BARREAUX 

Lorsqu’il accomplit une activité transfrontalière, l’avocat peut être tenu de respecter les règles déontologiques de l’Etat membre d’accueil. Il a le devoir de 

s’informer des règles déontologiques auxquelles il est soumis dans l’exercice de cette activité spécifique.  

Les organisations membres du CCBE sont tenues de déposer leurs Codes de déontologie au secrétariat du CCBE afin que tout avocat puisse s’y procurer une copie. 

21.2.5 INCOMPATIBILITÉS 

21.2.5.1 Pour permettre à l’avocat d’exercer ses fonctions avec l’indépendance requise et d’une manière conforme à son devoir de participer à l’administration de 

la justice, l’exercice de certaines professions ou fonctions peut lui être interdit. 

21.2.5.2 L’avocat qui assure la représentation ou la défense d’un client devant la justice ou les autorités publiques d’un Etat membre d’accueil y observe les règles 

d’incompatibilité applicables aux avocats dans cet Etat. 

21.2.5.3 L’avocat établi dans un Etat membre d’accueil qui souhaite y exercer directement une activité commerciale ou une autre activité différente de sa profession 

d’avocat est tenu de respecter les règles d’incompatibilité telles qu’elles sont appliquées aux avocats de cet Etat membre. 

21.2.6 PUBLICITÉ PERSONNELLE 

21.2.6.1 L’avocat est autorisé à informer le public des services qu’il offre à condition que l’information soit fidèle, véridique et respectueuse du secret professionnel 

et des autres principes essentiels de la profession. 

21.2.6.2 La publicité personnelle par un avocat quel que soit le média utilisé tel que la presse, la radio, la télévision, par communication commerciale électronique 

ou autre, est autorisée dans la mesure où elle est conforme au prescrit de l’article 21.2.6.1. 

21.2.7 L’INTÉRÊT DU CLIENT 

Sous réserve du strict respect des règles légales et déontologiques, l’avocat a l’obligation de toujours défendre au mieux les intérêts de son client, même par rapport 

à ses propres intérêts ou à ceux de ses confrères. 

21.2.8 LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ DE L’AVOCAT À L’ÉGARD DU CLIENT 

Dans la mesure où le droit de l’Etat membre d’origine et le droit de l’Etat membre d’accueil l’autorisent, l’avocat peut limiter sa responsabilité à l’égard du client 

conformément aux règles professionnelles auxquelles il est soumis. 

21.3 Rapports avec les clients 

21.3.1 DÉBUT ET FIN DES RELATIONS AVEC LE CLIENT 

21.3.1.1 L’avocat n’agit que lorsqu’il est mandaté par son client. L’avocat peut toutefois agir dans une affaire dont il a été chargé par un autre avocat représentant 

le client ou lorsqu’il a été désigné par une instance compétente. L’avocat doit s’efforcer, de façon raisonnable, de connaître l’identité, la compétence et les pouvoirs 

de la personne ou de l’autorité par laquelle il a été mandaté, lorsque des circonstances spécifiques révèlent que cette identité, cette compétence et ces pouvoirs sont 

incertains. 

21.3.1.2 L’avocat conseille et défend son client promptement, consciencieusement et avec diligence. Il assume personnellement la responsabilité de la mission qui 

lui a été confiée et il informe son client de l’évolution de l’affaire dont il a été chargé. 

21.3.1.3 L’avocat n’accepte pas de se charger d’une affaire s’il sait ou devrait savoir qu’il n’a pas la compétence nécessaire pour la  traiter, à moins de coopérer 

avec un avocat ayant cette compétence. L’avocat ne peut accepter une affaire s’il est dans l’incapacité de s’en occuper promptement, compte tenu de ses autres 

obligations. 

21.3.1.4 L’avocat ne peut exercer son droit de ne plus s’occuper d’une affaire à contretemps de manière telle que le client ne soit pas en mesure de trouver une 

autre assistance judiciaire en temps utile. 

21.3.2 CONFLIT D’INTÉRÊTS 

21.3.2.1 L’avocat ne doit être ni le conseil ni le représentant ou le défenseur de plus d’un client dans une même affaire, s’il y a conflit entre les intérêts de ces 

clients ou un risque sérieux d’un tel conflit. 

21.3.2.2 L’avocat doit s’abstenir de s’occuper des affaires de deux ou de tous les clients concernés lorsque surgit entre eux un conflit d’intérêts, lorsque le secret 

professionnel risque d’être violé ou lorsque son indépendance risque de ne plus être entière. 
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21.3.2.3 L’avocat ne peut accepter l’affaire d’un nouveau client si le secret des informations données par un ancien client risque d’être violé ou lorsque la 

connaissance par l’avocat des affaires de l’ancien client favoriserait le nouveau client de façon injustifiée. 

21.3.2.4 Lorsque des avocats exercent la profession en groupe, les paragraphes 21.3.2.1 à 21.3.2.3 sont applicables au groupe dans son ensemble et à tous ses 

membres. 

21.3.3 PACTE DE QUOTA LITIS 

21.3.3.1 L’avocat ne peut pas fixer ses honoraires sur la base d’un pacte « de quota litis ». 

21.3.3.2 Le pacte « de quota litis » est une convention passée entre l’avocat et son client, avant la conclusion définitive d’une affaire intéressant ce client, par 

laquelle le client s’engage à verser à l’avocat une part du résultat de l’affaire, que celle-ci consiste en une somme d’argent ou en tout autre bien ou valeur. 

21.3.3.3 Ne constitue pas un tel pacte la convention qui prévoit la détermination de l’honoraire en fonction de la valeur du litige dont est chargé l’avocat si celle-

ci est conforme à un tarif officiel ou si elle est autorisée par l’autorité compétente dont dépend l’avocat. 

21.3.4 DÉTERMINATION DES HONORAIRES 

L’avocat doit informer son client de tout ce qu’il demande à titre d’honoraires et le montant de ceux-ci doit être équitable et justifié, conforme à la loi et aux règles 

déontologiques auxquelles l’avocat est soumis. 

21.3.5 PROVISIONS SUR HONORAIRES ET FRAIS 

Lorsque l’avocat demande le versement d’une provision à valoir sur frais ou honoraires, celle-ci ne doit pas aller au-delà d’une estimation raisonnable des honoraires 

et des frais et débours probables entraînés par l’affaire. 

A défaut de paiement de la provision demandée, l’avocat peut renoncer à s’occuper d’une affaire ou s’en retirer, sous réserve de respecter le prescrit de l’article 

21.3.1.4. 

21.3.6 PARTAGE D’HONORAIRES AVEC UNE PERSONNE QUI N’EST PAS AVOCAT 

21.3.6.1 Il est interdit à l’avocat de partager ses honoraires avec une personne qui n’est pas avocat, sauf lorsqu’une association entre l’avocat et cette autre personne 

est autorisée par les lois et les règles déontologiques auxquels l’avocat est soumis. 

21.3.6.2 L’article 21.3.6.1. ne s’applique pas aux sommes ou compensations versées par l’avocat aux héritiers d’un confrère décédé ou à un confrère démissionnaire 

au titre de sa présentation comme successeur à la clientèle de ce confrère. 

21.3.7 COÛT DU LITIGE ET AIDE LÉGALE 

21.3.7.1 L’avocat doit essayer à tout moment de trouver une solution au litige du client qui soit appropriée au coût de l’affaire et il doit lui donner, au moment 

opportun, les conseils quant à l’opportunité de rechercher un accord ou de recourir à des modes alternatifs pour mettre fin au litige. 

21.3.7.2 Lorsque le client est susceptible de bénéficier de l’aide légale, l’avocat est tenu de l’en informer. 

21.3.8 FONDS DES CLIENTS 

21.3.8.1 L’avocat qui détient des fonds pour le compte de ses clients ou de tiers (ci-après dénommés « fonds de clients ») est tenu de les déposer sur un compte 

ouvert dans une banque ou un organisme financier agréé et contrôlé par l’autorité compétente (ci-après dénommé « compte de tiers »). Le compte de tiers dot être 

distinct de tout autre compte de l’avocat. Tous les fonds de clients reçus par un avocat doivent être déposés sur un tel compte, sauf si la propriétaire de ces fonds 

est d’accord de leur voir réserver une affectation différente. 

21.3.8.2 L’avocat tient des relevés complets et précis de toutes les opérations effectuées avec les fonds de clients, en les distinguant des autres sommes qu’il détient. 

Ces relevés doivent être conservés durant une période fixée conformément aux règles nationales. 

21.3.8.3 Un compte de tiers ne peut pas être débiteur, sauf dans des circonstances exceptionnelles permises expressément par les règles nationales ou en raison des 

frais bancaires sur lesquels l’avocat n’a aucune prise. Un tel compte ne peut être donné en garantie ou servir de sûreté à quelque titre que ce soit. Il ne peut y avoir 

aucune compensation ou convention de fusion ou d’unicité de compte entre un compte de tiers et tout autre compte en banque, de même que les fonds appartenant 

au client figurant sur le compte de tiers ne peuvent être utilisés pour rembourser des montants dus par l’avocat à sa banque. 

21.3.8.4 Les fonds de clients doivent être transférés à leurs propriétaires dans les meilleurs délais ou dans des conditions autorisées par eux. 

21.3.8.5 L’avocat ne peut transférer sur son compte propre des fonds déposés sur un compte de tiers en payement d’une provision d’honoraires ou frais s’il n’en a 

avisé son client par écrit. 

21.3.8.6 Les autorités compétentes des Etats membres sont autorisées à procéder à toute vérification et examen des documents relatifs aux fonds de clients, dans le 

respect du secret professionnel auquel elles sont tenues. 

21.3.9 ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 

21.3.9.1 L’avocat doit assurer sa responsabilité professionnelle dans une mesure raisonnable eu égard à la nature et à l’importance des risques encourus. 

21.3.9.2 Si cela est impossible, l’avocat doit informer le client de la situation et de ses conséquences. 
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21.4 Rapports avec les magistrats 

21.4.1 DÉONTOLOGIE DE L’ACTIVITÉ JUDICIAIRE 

L’avocat qui comparaît devant les cours et tribunaux ou participe à une procédure doit observer les règles déontologiques applicables devant cette juridiction. 

21.4.2 CARACTÈRE CONTRADICTOIRE DES DÉBATS 

L’avocat doit en toute circonstance observer le caractère contradictoire des débats. 

21.4.3 RESPECT DU JUGE 

Tout en faisant preuve de respect et de loyauté envers l’office du juge, l’avocat défend son client avec conscience et sans crainte, sans tenir compte de ses propres 

intérêts ni de quelque conséquence que ce soit pour lui-même ou toute autre personne. 

21.4.4 INFORMATIONS FAUSSES OU SUSCEPTIBLES D’INDUIRE EN ERREUR 

A aucun moment, l’avocat ne doit sciemment donner au juge une information fausse ou de nature à l’induire en erreur. 

21.4.5 APPLICATION AUX ARBITRES ET AUX PERSONNES EXERÇANT DES FONCTIONS SIMILAIRES 

Les règles applicables aux relations d’un avocat avec le juge s’appliquent également à ses relations avec des arbitres et toute autre personne exerçant une fonction 

judiciaire ou quasi-judiciaire, même occasionnellement. 

21.5 Rapports entre avocats 

21.5.1 CONFRATERNITÉ 

21.5.1.1 La confraternité exige des relations de confiance entre avocats, dans l’intérêt du client et pour éviter des procès inutiles ainsi que tout autre comportement 

susceptible de nuire à la réputation de la profession. Elle ne doit cependant jamais mettre en opposition les intérêts de l’avocat et ceux du client. 

21.5.1.2 L’avocat reconnaît comme confrère tout avocat d’un autre Etat membre et a à son égard un comportement confraternel et loyal.  

21.5.2 COOPÉRATION ENTRE AVOCATS DE DIFFÉRENTS ÉTATS MEMBRES 

21.5.2.1 Il est du devoir de tout avocat auquel s’adresse un confrère d’un autre Etat membre de s’abstenir d’accepter une affaire pour laquelle il n’est pas compétent. 

L’avocat doit dans un tel cas aider son confrère à entrer en contact avec un avocat qui est en mesure de rendre le service escompté. 

21.5.2.2 Lorsque des avocats d’Etats membres différents travaillent ensemble, ils ont tous les deux le devoir de tenir compte des différences susceptibles d’exister 

entre leurs systèmes légaux respectifs et les organisations professionnelles, les compétences et les obligations professionnelles existant dans les Etats membres 

concernés. 

21.5.3 CORRESPONDANCE ENTRE AVOCATS 

21.5.3.1 L’avocat qui entend adresser à un confrère d’un autre Etat membre des communications dont il souhaite qu’elles aient un caractère confidentiel ou « 

without prejudice » doit clairement exprimer cette volonté avant l’envoi de la première de ces communications. 

21.5.3.2 Si le futur destinataire des communications n’est pas en mesure de leur donner un caractère confidentiel ou « without prejudice », il doit en informer 

l’expéditeur sans délai. 

21.5.4 HONORAIRES DE PRÉSENTATION 

21.5.4.1 L’avocat ne peut ni demander ni accepter d’un autre avocat ou d’un tiers un honoraire, une commission ou quelque autre compensation pour l’avoir 

recommandé à un client ou lui avoir envoyé un client. 

21.5.4.2 L’avocat ne peut verser à personne un honoraire, une commission ou quelque autre compensation en contrepartie de la présentation d’un client. 

21.5.5 COMMUNICATION AVEC LA PARTIE ADVERSE 

L’avocat ne peut pas se mettre en rapport au sujet d’une affaire particulière directement avec une personne dont il sait qu’elle est représentée ou assistée par un 

autre avocat, à moins que ce confrère ne lui ait donné son accord (et à charge pour lui de le tenir informé). 

21.5.6 (ABROGÉ PAR DÉCISION DE LA SESSION PLÉNIÈRE DE DUBLIN LE 6 DÉCEMBRE 2002) 

21.5.7 RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE 
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Dans les relations professionnelle entre avocats de barreaux de différents Etats membres, l’avocat qui, ne se bornant pas à recommander un confrère ou à l’introduire 

auprès d’un client, confie une affaire à un correspondant ou le consulte, est personnellement tenu, même en cas de défaillance du client, au paiement des honoraires, 

frais et débours dus au conseil étranger. Cependant, les avocats concernés peuvent, au début de leurs relations, convenir de dispositions particulières à ce sujet. En 

outre, l’avocat peut, à tout instant, limiter son engagement personnel au montant des honoraires, frais et débours engagés avant la notification à son confrère 

étranger de sa décision de décliner sa responsabilité pour l’avenir. 

21.5.8 FORMATION PERMANENTE 

Les avocats doivent maintenir et développer leurs connaissances et leurs compétences professionnelles en tenant compte de la dimension européenne de leur 

profession. 

21.5.9 LITIGES ENTRE AVOCATS DE PLUSIEURS ETATS MEMBRES 

21.5.9.1 Lorsqu’un avocat est d’avis qu’un confrère d’un autre Etat membre a violé une règle déontologique, il doit attirer l’attention de son confrère sur ce point. 

21.5.9.2 Lorsqu’un quelconque différend personnel de nature professionnelle surgit entre avocats de plusieurs Etats membres, ils doivent d’abord tenter de le régler 

à l’amiable. 

21.5.9.3 Avant d’engager une procédure contre un confrère d’un autre Etat membre au sujet d’un différend visé aux paragraphes 21.5.9.1 et 21.5.9.2, l’avocat doit 

en informer les barreaux dont dépendent les deux avocats, afin de permettre aux barreaux concernés de prêter leur concours en vue d’un règlement amiable. 

 


